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prenant car, encore une fois, il ne s’agit pas d’appareils 
de protection respiratoire. Ces deux types de masques 
ont été développés pour protéger essentiellement des 
particules les plus grosses et ne peuvent pas s’ajuster 
au plus près du visage pour éviter les fuites. Les masques 
de type FFP, quant à eux, sont des appareils de protec-
tion respiratoire à la conception et aux normes beau-
coup plus complexes qui permettent, a contrario, de 
limiter au maximum les fuites au visage et donc de pro-
poser une efficacité barrière plus importante. 

Quelles recommandations peuvent être retenues 
de votre étude ?
S. C. Appeler à la généralisation du port du masque 
FFP2 serait un raccourci erroné. En effet, porter celui-ci 
en situation de travail sur des durées longues deman-
derait une aptitude au port du masque, ce qui n’est pas 
anodin. De plus, un masque FFP2, comme tout appareil 
de protection respiratoire, pour être efficace doit être 
bien ajusté. Si l’on ne serre pas la barrette nasale, par 
exemple, autant mettre un masque chirurgical qui sera 
bien plus confortable. Dans tous les cas, il convient de 
rappeler, que le port du masque seul n’est pas suffisant 
et qu’il n’est qu’un élément parmi les autres mesures 
barrières mises en place pour éviter les risques de trans-
mission de la Covid-19. Aucun masque n’a une efficacité 
barrière de 100 %. Le port du masque doit donc s’ac-
compagner d’un respect des règles de distanciation, 
d’une bonne hygiène des mains, d’un isolement des 
personnes symptomatiques, du nettoyage des surfaces 
ainsi que de l’aération des locaux. Le port du masque 
ne peut affranchir d’une protection collective. n Propos 

recueillis par L. F.

1. Masques de protection respiratoire et risques biologiques :  
foire aux questions. www.inrs.fr/risques/biologiques/faq-masque-
protection-respiratoire.html

2. Note d’information des ministères de la Santé, de l’Économie et des 
Finances, et du Travail du 29 mars 2020, modifiée le 28 janvier 2021

COVID-19 

Le port du masque demeure indissociable 
des autres gestes barrière

 

TRAVAIL & SÉCURITÉ. Vous êtes à l’origine  
d’une récente étude sur l’efficacité barrière  
des masques. Quelle a été la genèse de cette 
recherche ? 
Sandrine Chazelet. Au sein du département ingénierie 
des procédés, nous réalisons des études sur les perfor-
mances des appareils de protection respiratoire, comme 
ceux portés lors des chantiers amiante ou utilisés face 
à des polluants spécifiques comme les nanoparticules. 
À l’arrivée de la pandémie, au printemps 2020, l’INRS a 
été très sollicité car les entreprises avaient de nom-
breuses questions auxquelles nous devions répondre, 
sur les normes des masques, les différences entre les 
types de masques, les utilisations des différents 
masques, etc 1. Dès que nos laboratoires ont pu rouvrir, 
nous avons souhaité compléter les travaux de mesures 
d’efficacité des matériaux filtrants composant les 
masques, réalisés par les laboratoires accrédités ou de 
recherche en filtration des aérosols. Nos moyens d’essais 
nous ont permis de travailler à partir de masques posés 
sur une tête factice. Nous avons regardé l’efficacité glo-
bale du masque, et pas uniquement l’efficacité du maté-
riau utilisé, en intégrant également les fuites qui appa-
raissent nécessairement lors de la pose. Nous avons 
cherché à mesurer l’efficacité barrière, c’est-à-dire celle 
du masque pour limiter les émissions vers l’extérieur. En 
effet, nous savons déjà qu’un masque en tissu ou un 
masque chirurgical ne sont pas des appareils de pro-
tection respiratoire et qu’ils offrent une protection par-
tielle à son porteur. En revanche, il nous a semblé impor-
tant de mesurer leur rôle comme barrière vis-à-vis de 
l’entourage. 

Et quels en ont été les résultats ?
S. C. Une fois le protocole défini, nous avons testé des 
masques en tissu (« masques grand public filtration 
supérieure à 90 % »), des masques chirurgicaux et des 
masques FFP2 pour évaluer leur efficacité barrière. Au 
vu des résultats obtenus, nous avons pu établir que cette 
dernière est très dépendante des fuites entre le masque 
et le visage, d’où l’importance de bien ajuster le masque 
lorsque nous le portons. Notre étude montre également 
une efficacité barrière similaire entre les masques chirur-
gicaux et les masques en tissu respectant les spécifica-
tions Afnor-Spec S76-001 ou les exigences de la note 
d’information mini  sté rielle 2. Ce résultat n’est pas si sur-

Depuis le début de la pandémie de Covid-19, de nombreuses recherches ont été réalisées 

sur l’efficacité des différents masques. De récents travaux menés par Sandrine Chazelet, 

responsable d’étude à l’INRS, viennent rappeler qu’indépendamment de leurs capacités  

de protection, les masques ne peuvent constituer la seule mesure sanitaire contre le virus  

et doivent nécessairement s’accompagner d’un respect plus large des gestes barrières. 

REPÈRES
Les résultats  

de l’étude sont 

disponibles en 

anglais sur le site  

de l’Oxford 

Academic.

« Efficiency of 

Community Face 

Coverings and 

Surgical Masks to 

Limit the Spread of 

Aerosol », Sandrine 

Chazelet, Stéphanie 

Pacault, Annals of 

Work Exposures and 

Health. 

À télécharger  
sur https://academic.
oup.com/annweh/
advance-article/
doi/10.1093/
annweh/

UN PROTOCOLE COMPLEXE

Sur un banc d’essai, avec une tête factice qui respire et émet  
des aérosols, un protocole expérimental a été mis en place avec  
des conditions proches de la réalité en ce qui concerne les cycles 
respiratoires et la pose du masque mais en ciblant des aérosols de 1 µm 
et de 3 µm donc plutôt fins. Cette taille bien déterminée des aérosols  
a permis de comparer les masques, pour les besoins de l’expérience. 
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CRISE SANITAIRE

Des secteurs 
différemment 
affectés
Les signes d’anxiété et de 
dépression sont restés élevés 
chez les actifs occupés au cours 
des vagues successives de 
l’épidémie de Covid-19, d’après 
une enquête de Santé publique 
France réalisée sur l’année 2020 1. 
Un focus par secteur met  
en avant un risque d’anxiété  
plus élevé dans les activités 
financières et les assurances,  
les arts, le spectacle et les 
activités récréatives. Il est en 
revanche plus faible pour les  
travailleurs de la santé humaine 
et de l’action sociale,  
de l’administration publique  
et des activités spécialisées  
et scientifiques. Le risque  
de présenter un état dépressif 
était quant à lui plus important 
dans l’enseignement et plus 
faible chez les travailleurs  
du secteur de la santé. 

1. Résultat de l’enquête CoviPrev en population 

générale réalisée en plusieurs vagues auprès  

de plusieurs échantillons de 2 000 personnes 

âgées de 18 ans et plus résidant en France 

métropolitaine interrogées par Internet.

BRUIT

Une nuisance 
bien perceptible 
49 % des salariés se disent gênés 
par le bruit et les nuisances 
sonores sur le lieu de travail, 
selon une enquête Ifop-JNA 
publiée en septembre 2021  
à l’occasion de la 6e édition  
de la semaine de la santé 
auditive. La proportion est plus 
importante dans les secteurs  
de l’industrie (67 %), du commerce 
(58 %) et du BTP (53 %). 
Contrairement aux idées reçues, 
les moins de 35 ans (52 %) sont 
également ceux qui expriment  
le plus fortement leur gêne. 
L’enquête révèle par ailleurs 
qu’avec la pérennisation depuis 
deux ans de la pratique  
du télétravail, les salariés 
concernés sont de plus en plus 
nombreux à prendre conscience 
des nuisances sonores propres 
au travail sur site lorsqu’ils 
reviennent : présence  
des collègues, conversations 
informelles, matériel 
informatique, machine à café...

TRAVAIL & SÉCURITÉ SUBIT LA PÉNURIE DE PAPIER

Avec la crise sanitaire, depuis quelques mois, le secteur de l’imprimerie rencontre  

de grosses difficultés pour s’approvisionner en papier. Pénurie de bois, stocks mobilisés 

pour le cartonnage par la vente à distance, conteneurs bloqués sur des navires 

dans l’impossibilité de décharger, fermeture d’usines de pâte à papier, reprise 

économique rapide qui appauvrit les stocks… une conjonction de plusieurs facteurs 

semble à l’origine de cette tension sur le papier qui concerne essentiellement l’édition 

de livres et de journaux. Résultat, les prix s’envolent et, dans les prochains mois,  

il va être de plus en plus compliqué d’imprimer. Travail & Sécurité est touché de plein 

fouet par cette crise et, pour cette raison, nous avons pris la décision de réduire  

notre diffusion. En conséquence, à partir du mois de février, et pour une durée pour 

l’instant indéterminée, seules les entreprises de plus de 50 salariés continueront  

à recevoir leur revue sous format papier, contre celles de plus de 20 actuellement.  

Nous invitons les entreprises qui seront ainsi privées de leurs exemplaires à nous lire  

sur notre site travail-et-securite.fr, sur lequel le numéro en cours est systématiquement 

mis en ligne dans son intégralité. Nous prions l’ensemble de nos lecteurs de bien 

vouloir nous excuser pour ce désagrément indépendant de notre volonté et que nous 

espérons de courte durée.

Alors que les accidents de trajet ont baissé 
de 19,7 % en 2020, selon l’Assurance maladie-
risques professionnels, les accidents de vélo  
et de trottinettes liés au trajet domicile-travail 
ont connu une augmentation de 14,8 %.

CELA FAISAIT 20 ans que la Fédération fran-
çaise des diabétiques se battait pour lever 
l’interdiction faite aux personnes atteintes de 
cette pathologie d’occuper des postes d’hô-
tesse de l’air, de pompier, de conducteur de 
train ou de policier, par exemple. La publica-
tion, le 6 décembre dernier, de la loi relative 
« aux restrictions d’accès à certaines profes-

sions en raison de l’état de santé » est donc 
une belle victoire. 
Élargi à l’ensemble des maladies chroniques, 

le texte prévoit en effet la mise en place pour 
trois ans d’un comité intégrant « des repré-

sentants d’associations de personnes 

malades ou d’usagers du système de santé » 
dont l’objectif sera de « favoriser l’égal accès 

au marché du travail et aux formations pro-

fessionnelles de toute personne, quel que 

soit son état de santé. Il veille à ce que les 

personnes atteintes de maladies chroniques 

aient, en l’absence de motif impérieux de 

sécurité et de risque pour leur santé, accès à 

toutes les professions ». Pour ce faire, il devra 
recenser, évaluer et actualiser les « textes 

nationaux ou internationaux relatifs à l’accès 

à une formation ou à un emploi des per-

sonnes atteintes d’une maladie chronique ».
Lorsque l’accès à une formation ou un emploi 
nécessite des conditions de santé particu-
lières, la nouvelle loi précise que l’évaluation 
médicale devra être individualisée et 
prendre en compte les traitements existants 
et des compensations envisageables en cas 
de handicap. n  D. L.

MALADES CHRONIQUES

Avancée de la lutte contre  

la discrimination au travail
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 BELGIQUE
Le Service public fédéral-  
Sécurité sociale a mis en place  
le « Réseau fédéral pour la santé 
mentale @travail ». Il est dédié  
à la prévention, à la détection,  
au rétablissement et à la 
réintégration. Il se concentre 
principalement sur l’échange 
d’informations pertinentes, dont 
les résultats de projets et d’études. 
Il vise également une meilleure 
coordination des initiatives, que  
ce soit en termes de lancement  
de projet ou de communication. 
S’il y a lieu, il fera remonter  
des recommandations vers les 
instances ou les mandataires 

politiques.  

 PAYS-BAS

Fin octobre, le ministère des 
Affaires sociales et de l’Emploi a 
lancé une campagne qui a pour 
accroche : « Moins d’absentéisme, 

moins de plaintes, plus de 

satisfaction au travail ? En tant 

qu’entrepreneur, faites le premier 

pas vers un environnement de 

travail plus sain et plus sûr pour 

vos employés. » Elle vise à 
convaincre les employeurs de 
cartographier tous les risques 
professionnels afin de les réduire 
ou de les éliminer et ainsi prévenir  
les problèmes de santé  
et les accidents. 

n EUROPE
Selon un rapport publié par l’Osha, 
les femmes, les migrants et les 
lesbiennes, gays, bisexuels, 
transgenres et intersexuels (LGBTI), 
sont plus exposés que la population 
générale à des facteurs de risques 
psychosociaux et organisationnels 
sur le lieu de travail (harcèlement, 
discrimination, brimades…) ainsi 
qu’à des facteurs de risques 
physiques tels que le port ou  
le déplacement de charges 
lourdes, les mouvements répétitifs,  
le déplacement de personnes, etc., 
fréquemment associés aux TMS.  
Le rapport est téléchargeable  
sur https://osha.europa.eu.

MONDE

QUELS QUE SOIENT leur métier et leur type 

d’activité, 97  % des salariés en France sont 

exposés simultanément à au moins deux 

risques ou facteurs de risques professionnels. 

C’est ce que révèle une étude publiée en 

novembre 2021 et menée conjointement par 

l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l’alimentation, de l’environnement et du tra-

vail (Anses), Santé publique France et la 

Direction de l’animation de la recherche, des 

études et des statistiques (Dares). Réalisée 

dans le cadre du 3e plan santé au travail 

2016-2020 (PST 3), l’étude se base sur les 

résultats de l’enquête Sumer 2016-2017, et 

concerne l’ensemble des salariés français. 

Cette exposition simultanée à plusieurs 

facteurs de risque, ou polyexposition, peut 

affecter la santé des salariés à court ou à 

long terme, en en potentialisant les effets. 

« Prendre en compte les polyexpositions 

constitue donc un défi majeur pour élaborer 

des politiques efficaces de prévention et 

améliorer la santé au travail en France », 

souligne Clémence Fourneau, coordinatrice 

d’expertises scientifiques à l’Anses et pilote 

de cette étude. 

Les risques professionnels étudiés relèvent 

de cinq catégories de facteurs : facteurs 

chimi ques ; biologiques ; physiques (nui-

sances sonores, contraintes posturales ou 

thermi ques, exposition aux rayonne-

ments…) ; organisationnels (horaires de tra-

vail, manque de moyens matériels ou 

humains, intensité et rythme de travail, 

faible autonomie…) ; et relationnels (forte 

pression, faible reconnaissance au travail, 

hostilité des collègues ou de la hiérarchie, 

tensions...). L’analyse statistique conduite 

dans cette étude a permis d’établir des 

profils types de cumul d’expositions. « Les 

contraintes relationnelles et surtout organi-

sationnelles affectent l’ensemble des sala-

riés », constate Clémence Fourneau.

L’étude fait notamment ressortir une famille 

d’activités professionnelles comme particu-

lièrement concernée par la polyexposition : 

les professionnels de santé, regroupant 

infirmiers, sages-femmes, aides-soignants, 

professions paramédicales, médecins et 

assimilés. Ils sont en effet nombreux à 

cumuler les cinq catégories de facteurs de 

risques : ils sont potentiellement exposés à 

des agents biologiques d’origine humaine, 

souvent associés à une exposition à des 

substances chimiques via les médicaments 

notamment. Ils sont également concernés 

par des situations de tension, des 

contraintes horaires comme le travail de 

nuit, un rythme de travail soutenu, un 

manque de moyens matériels et humains, 

auxquels viennent s’ajouter des risques 

physiques tels que des postures physiques 

difficiles ou les rayonnements ionisants.

« Cette étude constitue une première 

exploration des métiers et des secteurs 

concernés par les polyexpositions, souligne 

Clémence Fourneau. La caractérisation 

plus précise des professions particulière-

ment polyexposées mériterait d’être réali-

sée. » n  K. D.

RISQUES MULTIPLES

La plupart des salariés  
sont concernés

L’exposition simultanée à plusieurs facteurs de risques 

professionnels, ou polyexposition, peut affecter la santé  

des salariés. Une étude récente menée par l’Anses,  

Santé publique France et la Dares montre que la plupart  

des salariés sont concernés.

POLYEXPOSITIONS  
ET SANTÉ

L’impact sur la santé des salariés est 

déjà clairement établi pour certaines 

expositions multiples. Par exemple, 

l’exposition concomitante à des 

contraintes organisationnelles 

génératrices de stress et à des 

contraintes physiques est susceptible 

d’augmenter le risque de troubles 

musculosquelettiques (TMS), le travail  

à la chaleur et à un rythme soutenu 

accroît le risque d’accident cardiaque. 

« On sait que l’exposition cumulée  

au bruit et à certaines substances 

chimiques va accentuer les risques de 

perte d’audition », ajoute Clémence 

Fourneau, coordinatrice d’expertises 

scientifiques à l’Anses et pilote  

de l’étude. D’autres associations  

de ce type restent probablement  

à découvrir… 
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L’IMAGE DU MOIS

La Merveille, qui est la partie la plus remarquable  

de l’abbaye du Mont-Saint-Michel, dans la Manche, 

est en cours de rénovation. Pour faciliter la conception 

de l’échafaudage (200 tonnes, 40 m de haut),  

une maquette 3D de l’édifice a été réalisée à l’aide  

d’un drone. Chaque pierre nécessitant une rénovation  

ou un remplacement a été identifiée par l’architecte 

des Monuments historiques. Selon Philippe Besnard,  

chef de chantier chez Degaine, en charge de la 

maçonnerie et de la pierre de taille, il y a 90 m3  

de pierres, essentiellement du granit, à changer.  

Un ascenseur permet d’acheminer les compagnons,  

le matériel et les pierres. Un hélicoptère assure  

des rotations tous les mois pour déposer  

les éléments sur le site et en reprendre les gravats,  

la place étant comptée sur le mont.
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CHUTES

Un sujet à ne pas prendre  
de haut

COMMENT SÉCURISER les escaliers pour 
prévenir les risques de chutes ? Quels sont 
les aménagements à prévoir au niveau des 
mezzanines ? Quel est l’équipement d’inter-
vention de faible hauteur le plus adapté à 
l’activité ? Quelles solutions pour les dépla-
cements dans ou à l’extérieur des locaux ? 
À travers plusieurs fiches pratiques illustrées, 
l’INRS propose des solutions de prévention 
à destination de toutes les entreprises et en 
particulier des TPE/PME. Souvent peu consi-

dérées, les chutes de plain-pied ou de faible 
hauteur sont la deuxième cause d’accidents 
du travail en France, et ce quel que soit le 
secteur d’activité. 
« Il faut tordre le cou à cette idée répandue 
que la chute de plain-pied est une fatalité, 
un événement bénin qu’on ne peut pas 
prévoir. C’est d’autant plus faux que cer-
taines chutes peuvent avoir des consé-
quences graves, souligne François-Xavier 
Artarit, expert d’assistance conseil à l’INRS. 
Ces fiches généralistes très pratiques 
reviennent sur des situations diverses où les 

risques de chutes de plain-pied ou de 
faible hauteur peuvent être présents, que 
ce soit dans les locaux ou à l’extérieur. Elles 
rappellent certains points techniques rela-
tifs aux installations, mais également 
d’autres relatifs aux aspects organisation-
nels ou encore liés à la formation des sala-
riés. » L’objectif : montrer que des actions 
simples sont possibles et peuvent per-
mettre d’éviter l’accident. 

Agir est possible
En ce qui concerne les escaliers, il s’agira 
par exemple de vérifier la qualité de l’éclai-
rage (ni trop faible ni trop fort), la bonne 
adaptation de la main courante, la pré-
sence de bandes antidérapantes visibles 
sur le nez des marches, mais également de 
veiller à leur entretien et aux risques liés à 
l’encombrement de l’espace ou au port de 
charges. La fiche insiste également sur 
certaines informations à rappeler aux 
salariés, comme le fait de ne pas utiliser un 
téléphone, une montre connectée ou une 
tablette lors des dépla cements. 
« Tous les secteurs d’activité sont concer-
nés. Il faut amener les chefs d’entreprise à 
entrer dans une démarche de prévention 
des chutes et à se poser les bonnes ques-
tions, en leur montrant que, même sur 
l’existant, il y a des moyens d’agir », pour-
suit François-Xavier Artarit. n G. B.
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Les chutes de plain-pied ou de faible hauteur sont  

les principales causes d’accident du travail en France.  

L’INRS propose des solutions de prévention pour diverses 

situations de travail. BRETAGNE
Le salon CFIA, pour Carrefour  
des fournisseurs de l’industrie 
agroalimentaire, retrouve ses 
dates historiques et devrait ouvrir 
à nouveau ses portes les 8, 9 et 
10 mars à Rennes. 1 600 exposants 
seront présents. Au programme : 
des conférences, des espaces 
thématiques et les trophées  
de l’innovation.

Pour en savoir plus : www.cfiaexpo.com

 ALSACE-MOSELLE 
Fin novembre, la Carsat Alsace-
Moselle a présenté en ligne  
les résultats de son concours 
sécurité 2021 qui a pour objectif 
d’honorer des acteurs d’entreprise 
méritants en matière d’hygiène,  
de sécurité et de conditions  
de travail. Ce palmarès distingue 
les réalisations individuelles  
et collectives en matière de 
sécurité, les actes de sauvetage 
ou encore les personnes  
dont l’engagement en faveur  
de la prévention est exemplaire.

L’ensemble du palmarès  
est en ligne, sur le site :  
www.carsat-alsacemoselle.fr.

 LANGUEDOC-
ROUSSILLON
La Carsat Languedoc-Roussillon  
a publié un document pour 
accompagner les entreprises  
de la restauration rapide dans  
la prévention du risque routier.  
Celui-ci propose un socle de 
prévention qui répond aux causes 
majeures d’accidents de la route 
lors de l’activité de livraison 
alimentaire en deux-roues.  
Le document présente  
un ensemble de préconisations  
sur les équipements de protection 
individuelle (EPI) recommandés  
et les bonnes pratiques,  
les équipements de sécurité  
et l’entretien du deux-roues,  
les formations, les habilitations  
et l’organisation des 
déplacements pour garantir  
la sécurité des livreurs.

Le document est téléchargeable  
sur le site de la Carsat  
Languedoc-Roussillon : www.carsat-lr.fr

LES RÉGIONS

n SÉCURISER les escaliers. Risques  

de chutes, ED 6447, INRS. 

n SÉCURISER les déplacements dans les 

locaux. Risques de chutes, ED 6448, INRS. 

n SÉCURISER les déplacements à l’extérieur 

des locaux. Risques de chutes, ED 6449, INRS. 

n SÉCURISER les mezzanines. Risques de 

chutes, ED 6450, INRS. 

n SÉCURISER les interventions de faible 

hauteur. Risques de chutes, ED 6451, INRS. 

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus
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CHLORDÉCONE

Le cancer de la prostate bientôt reconnu 
comme maladie professionnelle ?
Le ministre de l’Agriculture a annoncé la publication prochaine  
d’un décret visant à faire reconnaître le cancer de la prostate comme 
maladie professionnelle pour les travailleurs ayant été en contact  
avec le chlordécone. Ce pesticide a été utilisé à grande échelle notamment 
pour lutter contre le charançon noir dans les plantations de bananes  
aux Antilles jusqu’en 1993, soit trois ans après son interdiction en métropole. 
Cela a entraîné une contamination des sols, mers et rivières. Selon Santé 
publique France, plus de 90 % de la population adulte en Guadeloupe  
et Martinique serait contaminée par le chlordécone. En juin dernier,  
une expertise de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale 
(Inserm) confirmait une « présomption forte de lien entre l’exposition  
au chlordécone de la population générale et le risque de survenue  
de cancer de la prostate ». ©
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n Risque chimique pendant les travaux de nettoyage

Cette fiche traite de la prévention  
du risque chimique durant les travaux 
effectués par les salariés chargés  
de maintenir la propreté des locaux  
de travail. Elle ne concerne pas  
les opérations de désinfection.  
Au sommaire : produits utilisés pour  
le nettoyage, risques associés, effets  
sur la santé et mesures de prévention.
ED 152 (nouveauté)

n Valeurs limites d’exposition au bruit et port de protecteurs 
individuels

La réglementation impose de  
ne pas dépasser une valeur limite 
d’exposition au bruit fixée à 87 dB(A) 
(décibels) pour 8 heures, cette valeur 
limite devant tenir compte de  
la protection acoustique procurée 
par les protecteurs individuels  
contre le bruit (serre-tête antibruit, 
bouchons d’oreille…). Or, de 
nombreuses études montrent que 
l’affaiblissement acoustique réel 
apporté par les protecteurs 
individuels est inférieur à celui 
annoncé par les fabricants. Afin de faciliter la tâche  
des préventeurs en entreprise, l’INRS propose une méthode  
et des outils pour estimer le niveau sonore réellement subi  
par les salariés lorsqu’ils portent des protections antibruit. 
ED 133 (mise à jour) 

n TutoPrév’ accueil. Métiers du bois
Ce document fait partie d’une collection intitulée « TutoPrév’ », 
centrée sur une approche des risques professionnels par les 
situations de travail. Cette collection est déclinée par secteur 
d’activité ou par métier.
ED 4471 (nouveauté)

n Sécurisation des scies à ruban 
dans l’agroalimentaire 

Les scies à ruban sont des 
machines dangereuses entraînant 
chaque année des accidents 
pouvant être graves, allant  
de la coupure à l’amputation. 
Cette brochure propose  
une démarche de sécurisation  
des scies à ruban, testée par 
des entreprises. Elle présente 
également, sous forme  
de fiches, des dispositifs d’aide  
à la découpe permettant  
aux entreprises de choisir une sécurisation adaptée  
à leur production. Ce document s’adresse aux entreprises  
du secteur agroalimentaire qui souhaitent sécuriser leurs scies 
à ruban ainsi qu’aux préventeurs qui les accompagnent  
dans cette démarche.
ED 6227 (mise à jour)

n Télétravail. Des conseils  
pour préserver votre santé

Le télétravail est une forme 
d’organisation du travail très 
répandue dans de nombreuses 
entreprises. Si on lui reconnaît 
certains avantages, il présente 
également des contraintes 
susceptibles de générer  
des risques professionnels.  
Ce dépliant destiné aux 
travailleurs propose des conseils 
pratiques en vue de prévenir  
ces risques, notamment en 
matière d’aménagement  

du poste de travail à domicile, d’organisation de la journée  
ou encore d’utilisation des outils de communication.
ED 6454 (nouveauté)

LES PARUTIONS INRS

Sécurisation des scies à ruban 
dans l’agroalimentaire

Guide pratique

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander, lorsqu’elles existent en format papier,  
aux caisses régionales (Carsat, Cramif et CGSS).

u 1

Introduction

Les travaux de nettoyage nécessitent 
la manipulation de produits chimiques 
(décapant, détergent, détartrant, 
dégraissant…), la plupart dangereux 
pour la santé et l’environnement. Des 
mesures de prévention sont donc 
nécessaires pour limiter l’exposition 
des salariés exerçant dans ce secteur 
d’activité. Cette fiche pratique traite 
de la prévention du risque chimique 
durant la mise en propreté des locaux.

Les produits utilisés dans ce secteur 
d’activité dépendent du type de salis-
sures à éliminer (graisses, tartre, 
résidus brûlés, traces et taches 
diverses) et leur choix se fera parmi les 
produits détergents adaptés. Il existe 
des produits neutres (exemple  : pro-
duits multisurfaces), acides (exemple : 
détartrant W.-C.) ou basiques 
(exemple  : décapant four) qui ont 
chacun leur utilisation spécifique. Les 
détergents ont des propriétés net-
toyantes mais pas désinfectantes. 
Ils sont néanmoins indispensables 
pour lutter contre la prolifération des 
micro-organismes avant toute opéra-
tion de désinfection.

Les détergents destinés au nettoyage 
sont des produits en général aqueux. 
Leur application peut se faire par pulvé-
risation, manuellement ou à l’aide d’une 
machine ou d’autres équipements 
(balai ou brosse…). Tous les lieux de 
travail sont concernés : ateliers, labora-
toires, bureaux, espaces confinés (par 
exemple ascenseurs), espaces ventilés 
ou insuffisamment ventilés, extérieur…

Les produits

Les produits utilisés pour le nettoy age 
sont en général des solutions aqueu-
ses renfermant des agents tensioactifs 
(savons ou autres agents de surface) 
permettant de disperser les corps 
gras dans l’eau. En complément, ces 
détergents aqueux peuvent contenir :
• des agents chélatants (EDTA, acide 
citrique, par exemple),
• des agents de solubilisation pour 
co-solubiliser les graisses (alcools, 
éthers de glycol, par exemple),
• des agents acides ou basiques selon 
le type de dépôt à attaquer (acide chlo-
rhydrique, soude, par exemple),
• des agents conservateurs,
• des colorants,

• des parfums…

Les principaux composés chimiques 
présents dans les produits de net-
toyage sont répertoriés dans le tableau 
page suivante.

L’étiquette et la fiche de don-
nées de sécurité permettent 
de connaître les dangers des 
produits, les risques liés à leur 
utilisation et les mesures pré-

ventives à adopter.

Les risques
Les modes d’action des 

substances sur l’organisme

Les substances dangereuses pour 
la santé agissent de plusieurs façons 
selon leur état physique :

• À l’état de gaz ou de vapeurs, elles 
pénètrent dans l’organisme par les 
voies respiratoires jusqu’aux poumons 
et passent dans la circulation sanguine.

• À l’état liquide, elles peuvent soit agir 
directement au contact de la peau et 
provoquer des irritations ou des brû-

Cette fiche traite de la prévention du risque chimique durant les travaux effectués  

par les salariés chargés de maintenir la propreté des locaux de travail.  

Elle ne concerne pas les opérations de désinfection.

Risque chimique  
pendant les travaux de nettoyage

Fiche pratique de sécurité ED 152
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n  Propos recueillis  
par Grégory 
Brasseur 
et Katia Delaval

« De la paillasse à la start-up, 
les risques évoluent »

JEAN BAUDRY 

Travail & Sécurité. Quels travaux sont menés à 

l’ESPCI et notamment au sein de son institut de 

chimie, biologie et innovation ?

Jean Baudry. L’ESPCI, ce sont 400 élèves et 500 cher-
cheurs répartis en 10 unités mixtes de recherche CNRS. 
L’école a une forte tradition de recherche. Environ 70 % 
de nos étudiants, à l’issue de leur diplôme d’ingénieur, 
poursuivent leur cursus par une thèse. À l’institut de 
chimie, biologie et innovation, où je travaille avec une 
centaine de personnes (stagiaires, étudiants en thèse 
et chercheurs…), nous développons de nouveaux maté-
riaux qui peuvent avoir des applications dans de nom-

breux domaines, notamment en cosmétique. Nous 
valorisons nos recherches par des collaborations avec 
des entreprises privées ou la création de start-up. 
70 entreprises innovantes de haute technologie ont 
ainsi été créées dans l’école depuis le début des années 
1990, dans le domaine des matériaux, des nanotech-
nologies, des biotechnologies, de l’utilisation de micro-
organismes pour l’agriculture… L’ESPCI dispose d’un 
CSE (comité social et économique), d’un responsable 
sécurité et de plusieurs adjoints en prévention des 
risques professionnels dans chaque laboratoire. Cela 
permet de prendre en compte l’ensemble des risques 
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Directeur de recherche à l’institut de chimie, biologie et innovation de l’ESPCI 1, 
Jean Baudry a vu naître, au sein de son laboratoire, plusieurs entreprises innovantes 
de haute technologie. Mais du labo à la start-up, de nouvelles problématiques 
émergent. Les risques évoluent et les étudiants n’y sont pas toujours préparés.
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auxquels nous sommes confrontés : risques chimiques, 

physiques, biologiques, électriques, incendie-explosion… 

Ils sont variés du fait de nos activités pluridisciplinaires. 

Plusieurs start-up ont émergé de recherches 

menées dans votre laboratoire… Comment y sont 

appréhendés les risques professionnels ?

J. B. En effet, une petite dizaine sont sorties de chez 

nous. La première, Capsum, a été créée en 2008, elle 

est aujourd’hui localisée à Marseille et compte 200 per-

sonnes. Le plus souvent, ce sont des étudiants en thèse, 

de moins de 30 ans, qui lancent ces entreprises à la suite 

de travaux de recherche qu’ils ont menés au laboratoire. 

Ils créent des start-up de « deep tech », c’est-à-dire 

proposant des produits sur la base d’innovations de 

rupture. Ils connaissent parfaitement les risques profes-

sionnels spécifiques à ce qu’ils ont développé. Dans leur 

parcours de thèse, les étudiants sont formés à prendre 

en charge leur propre sécurité : plus particulièrement à 

se poser les bonnes questions pour gérer les risques liés 

aux expériences qu’ils mènent. Ils sont tout à fait à même 

de comprendre des fiches de données de sécurité, 

connaissent le fonctionnement des machines qu’ils uti-

lisent. Ils bénéficient aussi de l’encadrement et des locaux 

de l’établissement, de notre expertise des risques dans 

des environnements en évolution permanente, où sont 

constamment développés des produits nouveaux… Mais, 

par la suite, la problématique d’une production à plus 

grande échelle va apparaître, avec de nouvelles ques-

tions posées, relatives aux stocks, au risque incendie, 

au transport, mais aussi aux locaux qui peuvent être 

sous-dimensionnés ou peu adaptés. Ils vont devoir 

embaucher des personnes qui n’ont pas la même 

connaissance des risques, et les former. En tant que 

nouveaux chefs d’entreprise, ils vont devenir responsables 

de la sécurité de leurs salariés. Ils n’y sont pas préparés 

lors de leurs études d’ingénieur et de recherche.

De quel accompagnement peuvent-ils bénéficier 

lors de cette transition ?

J. B. Dans un premier temps – qui peut aller de six mois 

à quatre ans selon la croissance économique du pro-

jet –, ils restent dans les locaux de l’ESPCI, voire au sein 

de notre laboratoire. Cela leur permet de bénéficier 

de nos appareils et de nos infrastructures, ainsi que 

de la gestion des risques associés : gestion des déchets 

infectieux, des déchets chimiques, stockage des pro-

duits, sécurité incendie… Et aussi d’interagir avec le 

personnel connaissant bien la sécurité. Mais l’espace 

est contraint : nous sommes au cœur du Ve arrondis-

sement de Paris et nos locaux occupent 30 000 m2 

pour l’ensemble des activités de recherche et d’ensei-

gnement… C’est donc une solution temporaire, qui 

permet une transition progressive. 

Dans certains cas, ces entreprises peuvent égale-

ment partir dans des incubateurs à start-up – au 

sein d’hôpitaux ou d’universités… – qui proposent 

également des locaux adaptés à leurs activités, des 

équipements scientifiques et souvent un suivi et un 

accompagnement stratégiques, comparables à 

ceux que nous offrons à l’ESPCI. Puis, si le projet prend 

de l’ampleur, elles s’installent dans leurs propres 

bâtiments. L’aventure est très stimulante, mais avec 

ce changement d’échelle et les nouvelles responsa-

bilités auxquelles ces jeunes doivent faire face, tout 

est à faire et à réinventer. De la paillasse à la start- up, 

il faut gérer le passage à l’autonomie.

De quels appuis peuvent-ils bénéficier ?

J. B. Dans les start-up, les règles sont les mêmes que 

dans les autres petites entreprises, notamment l’obli-

gation de rédiger un document unique d’évaluation des 

risques professionnels. Certains vont s’y atteler seuls, 

d’autres vont aller chercher de l’aide, auprès des Carsat 

notamment. En interrogeant d’anciens étudiants, je me 

suis rendu compte que c’était quelque chose que beau-

coup percevaient comme un appui et non comme une 

charge. Ils en ont une vision assez positive car cela les 

guide pour structurer leur réflexion et les incite à se poser 

les bonnes questions en matière de sécurité. 

La principale difficulté qu’ils rencontrent tient aussi 

au fait qu’ils vont, du jour au lendemain, devoir s’oc-

cuper de tout : gestion des ressources humaines, de 

l’administratif, de la recherche scientifique, de la 

sécurité des salariés... On voit aussi apparaître des 

risques psychosociaux (RPS) et c’est, à mon avis, la 

problématique majeure qui peut parfois aller jusqu’à 

mettre en péril le projet.

Quelles sont, selon vous, les causes de ces RPS ?

J. B. La pression lors de la création d’une start-up est 

très forte : pression économique notamment, mais 

également administrative, plus le manque de visibilité 

sur le long terme... Ces nouveaux chefs d’entreprise ne 

sont pas armés face aux RPS, qui sont d’ailleurs plus 

difficiles à appréhender via le document unique que 

par les risques liés à leurs domaines d’expertise. Il n’y 

a pas de solution clé en mains. Cela n’est pas spécifique 

aux start-up de deep tech et c’est plutôt lorsqu’ils sont 

partis de nos locaux que le problème se pose. Lancer 

un projet et le vendre à des investisseurs est une chose, 

le gérer à plus long terme en est une autre. Les rôles 

au sein de l’entreprise, quand elle va prendre de l’am-

pleur, évoluent et parfois beaucoup plus vite que ce à 

quoi l’on s’attend. La bonne personne au départ ne 

l’est peut-être plus quand le projet grandit. Cela peut 

créer des frustrations et des tensions.

Quelles solutions imaginez-vous pour éviter ce 

type de situations ?

J. B. L’intervention d’un cabinet extérieur peut être 

bénéfique. Dans certains cas, un interlocuteur non 

impliqué apportera un regard neuf. Il pourra permettre 

à chacun de s’exprimer et de contribuer à améliorer 

un ressenti, débloquer une situation. Il existe aujourd’hui 

des formations pour ceux qui veulent créer une start-

up : comment vendre son projet, quels sont les princi-

paux enjeux et comment s’y préparer, quels sont les 

bases réglementaires et les fondamentaux du déve-

loppement économique… Mais malheureusement pas 

autour des risques professionnels, et des RPS en par-

ticulier. Un nombre grandissant de nos étudiants sou-

haitent pourtant se lancer dans la création de start-up : 

des formations sur ce sujet me semblent de plus en 

plus nécessaires. Malgré ces difficultés, ceux qui partent 

dans cette voie ne le regrettent pas. n

1. École supérieure de physique et de chimie industrielles  
de la Ville de Paris.

REPÈRES
1995-1998 
Thèse en physique  
à l’École normale 
supérieure de Lyon

1999-2001 
Chercheur  
en Écosse

2001-2005 
Post-doctorant  
à l’ESPCI

DEPUIS 2005 
Chercheur au CNRS 

DEPUIS 2016 
Directeur  
de recherche  
à l’Institut de 
chimie, biologie, 
innovation  
à l’ESPCI
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DOSSIER

La sensibilisation 
par le jeu 

n  Réalisé par Céline Ravallec, 
avec Katia Delaval et Damien Larroque

© Patrick Delapierre pour l’INRS/2021

13.    Pour bien jouer, il faut suivre 

les règles

15.   Participer pour sortir plus forts

17.   Un outil supplémentaire pour agir

18.  Des ateliers ludiques pour éveiller 

l’intérêt des salariés

20.  Une analyse d’accident 

servie sur un plateau 

22.   Sous le feu des projecteurs

24.  Objectif : se jouer des risques



LA SENSIBILISATION  

PAR LE JEU
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ESCAPE GAMES, jeux de plateau, 
jeux de cartes, théâtre-forum, 
serious games… Les supports de 
formation, d’information et de sen-
sibilisation faisant appel aux méca-
nismes des jeux – vidéos, de société, 
de rôle… – investissent les entre-
prises. Dénommée « gamification », 
ou « ludification », cette approche 
consiste à utiliser les ressorts du jeu 
hors de son contexte originel pour 
diffuser des messages à travers des 
formats innovants. Ou comment 
aborder de façon vivante et légère 
des sujets sérieux. 
« Cette façon d’appréhender les 

choses correspond initialement à 

des outils de ressources humaines, 

pour favoriser la cohésion d’équipe, 
rappelle Nicolas Fauvel, respon-
sable du pôle ressources pluri-
modales et appui aux projets du 
département formation de l’INRS. 
L’aspect ludique en formation 

permet de s’extraire du modèle 

pédagogique descendant, d’un 

sachant vers des apprenants. Le 

fait, par exemple, de résoudre à 

plusieurs des problèmes développe 

des compétences. Or, la formation 

aujourd’hui, ce n’est pas qu’ap-

prendre, c’est aussi développer des 

compétences en matière de savoir-

faire et de savoir-être, d’où l’intérêt 

d’échanger entre pairs. » >>>

Ces approches basées sur le jeu 
se développent aujourd’hui lar-
gement en entreprise. La préven-
tion des risques professionnels 
et la santé-sécurité au travail 
n’y échappent pas, et font ainsi 
désormais l’objet de nouvelles 
formes de traitement. L’approche 
participative et interactive offerte 
par les jeux pédagogiques contri-
bue à rendre formations et sensibi-
lisations plus attrayantes. À travers 
de tels outils, l’apprentissage ne se 
fait plus seulement par l’intermé-
diaire de discours théoriques. Il fait 
appel au sensoriel, à des mises en 
situation concrètes. 
« Quand un enseignement débute 

par un escape game, les appre-

nants ne l’oublient pas de sitôt, 

constate Adeline Isach, ensei-
gnante au Cnam (Centre national 
des arts et métiers) sur les usages 
et pratiques du numérique en 
pédagogie. Il y a un effet de sail-

lance dans la mémorisation des 

apprentissages. D’autant que l’on 

trouve de meilleures solutions en 

coopérant plutôt qu’individuelle-

ment. » Qu’ils soient numériques 
ou non, de tels outils augmen-
tent l’engagement des partici-
pants, renforcent l’apprentissage 
et réduisent les possibles dis-
tractions, notamment liées aux 

smartphones, le temps de l’exer-
cice. Ils aident les apprenants à 
rester concentrés sur le contenu, 
leur permettant d’apprendre 
plus efficacement tout en pro-
gressant vers des concepts plus 
complexes. 

Bousculer les codes

L’aspect social lié aux jeux, qu’ils 
soient physiques ou numériques, 
améliore également la commu-
nication entre collègues : par la 
médiation, ils trouvent ensemble 
des solutions. En mettant en 
présence un animateur et des 
joueurs, le jeu supprime les bar-
rières hiérarchiques et contri-
bue à sortir de postures parfois 
imposées dans l’entreprise. « Un 

scénario “gamifié” cherche non 

seulement à parler à l’esprit ana-

lytique mais également à susci-

ter des émotions, décrit Nathalie 
Fournier, chargée de projets for-
mation à distance à l’INRS. La 

Si passer par le jeu pour apprendre est un concept vieux comme le monde, l’entrée  
de cette approche dans les entreprises est relativement récente. La prévention des risques 
professionnels a su saisir la balle au bond, puisque de plus en plus de modules  
de formation en la matière se développent sous forme ludique. Pour autant, pour être  
efficace, cette pratique doit s’accompagner d’une véritable rigueur.

Pour bien jouer,  
il faut suivre les règles

 Faire appel  

à la gamification ne 

doit pas s’improviser, 

au risque d’être 

contre-productif.
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 Ces approches ludiques sont des vecteurs  
pour parler différemment de prévention à des  
publics qui ont tendance à s’en détourner. 

Écoutez notre 
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au risque d’être contre-productif. 

Pour que le résultat soit concluant, 

il faut fixer des objectifs clairs, spé-

cifiques, réalistes et mesurables, 

ainsi que définir les messages à 

faire passer. 

« Le jeu est un maillon d’une 

séquence pédagogique plus 

large, explique Franck Henry, 

chargé de projet formation à 

l’INRS. Le risque est que la forme 

prenne le pas sur le fond. Il est 

donc important d’afficher des 

objectifs et les moyens d’y abou-

tir. C’est la raison pour laquelle il 

faut associer à la fois un spécia-

liste de la mécanique du jeu et une 

personne ayant des compétences 

en ingénierie pédagogique dans 

la conception de ces outils. » Bien 

connaître le public est un impéra-

tif pour adapter les messages. Il 

est aussi indispensable de trouver 

le bon niveau pour créer l’enga-

gement et provoquer l’apprentis-

sage, sans décourager par trop 

de difficulté ou démotiver du fait 

d’étapes trop simplistes. 

Il faut par ailleurs veiller à ne pas 

créer une scission, générationnelle 

ou culturelle, en employant ce 

genre d’outils. Les modules doivent 

être courts, accessibles, reposer 

sur des règles simples et une prise 

en main rapide. Perdre trop de 

temps à comprendre les règles ou 

à s’approprier un jeu démotivera 

les participants et perdra rapide-

ment de son intérêt. « Dans le cas 

de jeux digitaux, les apprenants 

ne doivent pas être propulsés 

seuls dans des espaces virtuels ou 

immersifs, poursuit Adeline Isach. 

Il faut organiser au préalable des 

rencontres pour les familiariser 

avec un environnement, comme la 

création d’un avatar. » 

Enfin, la réussite de ces exercices 

repose sur une phase de débrie-

fing incontournable, et suffisam-

ment développée. Cette étape 

d’échanges et de dialogue qui 

prolonge et conclut l’exercice 

s’avère essentielle, quel que soit 

le jeu. Les participants ne doivent 

pas se séparer sans avoir échangé 

sur ce qu’ils viennent de vivre 

ensemble, croisé leur perception, 

partagé leurs impressions et points 

de vue… Pouvant être aussi longue 

que la phase de jeu elle-même, 

cette phase d’analyse ancre d’une 

autre manière la mémorisation et 

la portée des messages. n C. R. 

scénarisation met l’apprenant 

dans une quête qui va au-delà 

d’une simple connaissance et 

favorise son engagement à tra-

vers le jeu. Et, autre point, le jeu 

autorise l’erreur. » Partant du prin-

cipe qu’on ne perd jamais – soit 

on gagne, soit on apprend –, se 

tromper dans le cadre d’un jeu est 

sans conséquences et renforce 

le souvenir des erreurs à ne pas 

commettre. 

« Ces approches ludiques bous-

culent les codes, témoigne 

Sandrine Paradis, ingénieure-

conseil au pôle innovation-par-

tenariat à la Carsat Aquitaine. 

Ce sont des vecteurs pour parler 

différemment de prévention à 

des publics qui ont tendance à 

s’en détourner. La prévention des 

risques professionnels a aujourd’hui 

un vrai souci d’image, elle ne fait 

pas envie. » Si tous les sujets en 

prévention peuvent être traités 

(risque routier, risque chimique, 

troubles musculosquelet tiques…), 

ces approches par le jeu pré-

sentent aussi l’avantage de 

pouvoir aborder avec distance 

des sujets sensibles tels que les 

risques psychosociaux, le harcè-

lement moral ou sexuel, le suicide… 

« Néanmoins, il est encore compli-

qué de s’assurer qu’avec de tels 

outils, il y a une progression dans 

la connaissance, qu’on en sait plus 

après qu’avant, faute d’évaluations 

au terme des séquences, souligne 

Sandrine Abadie, chargée d’ingé-

nierie pédagogique à l’INRS. Ce 

sont plus des outils d’information 

ou de sensibilisation que de for-

mation proprement dite. »

C’est aussi pour certains une 

vitrine offrant d’eux une image 

dynamique. C’est devenu le gage 

d’une ingénierie pédagogique 

positive. Et face à l’engouement 

de ce mode de pédagogie, on 

trouve de plus en plus d’acteurs 

sur le marché, avec des contenus 

et des programmes de qualité plus 

ou moins grande. C’est la raison 

pour laquelle faire appel à de tels 

supports ne doit pas s’improviser, 

UNE APPROCHE À PLUSIEURS ENTRÉES 

La « gamification » repose sur plusieurs 
principes : sentir que ses actions ont un but ; 
vouloir relever des défis ; choisir sa propre 
direction et essayer une variété de solutions 
à un problème ; désirer posséder des choses ; 
vouloir interagir, aider, apprendre et rivaliser 
avec les autres ; vouloir des choses qu’on ne 
peut pas avoir (rareté et impatience) ; avoir 
envie de savoir ce qui va se passer ensuite ; 
vouloir éviter la douleur ou les conséquences 
négatives. Elle se définit selon quatre 
déclinaisons, en fonction du degré de difficulté.

n People fun  

•  Être amusé par le fait d’être mis dans des 
situations de concurrence ou de coopération.

•  La collaboration ou la compétition avec 
d’autres joueurs mène à une plus grande 
cohésion sociale.

n Serious fun (focus sur la progression) 
•  Pouvoir agir sur un environnement de jeu. 
•  La distraction et les récompenses qui 

viennent ponctuer des tâches plus répétitives 
donnent de la valeur et un sens aux actions.

n Easy fun (limiter le stress) 
•  Ressentir de la curiosité lors de l’exploration 

des jeux. 
•  Le plaisir de la découverte mène 

à l’émerveillement et à la stimulation 
de l’imagination.

n Hard fun (pousser au surpassement) 
•  Ressentir de la fierté après avoir relevé 

un challenge difficile. 
•  Fierté et triomphe personnel d’avoir surmonté 

une frustration, un blocage dans le jeu.

ZOOM

 L’aspect social  

lié aux jeux, qu’ils 

soient physiques  

ou numériques, 

améliore  

la communication 

entre collègues  

qui, par la médiation, 

trouvent ensemble  

des solutions. 
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« VOUS ÊTES ICI pour suivre une 
formation sécurité. À partir de main-
tenant, vous allez avancer étape 
par étape. » Fabrice Brulé, respon-

sable sécurité et travaux de la 

Fondation Lucy Lebon, lance un 

escape game auquel participent 

trois salariées de l’institution ges-

tionnaire d’établissements sociaux 

et médico-sociaux, sur le site de 

Montier-en-Der, en Haute-Marne. 

En résolvant une série d’énigmes 

abordant différents sujets de santé 

et sécurité au travail, les partici-

pantes doivent parvenir à sortir du 

local où elles sont enfermées. C’est 

parti pour deux heures de fouilles, 

d’échanges, de calculs, de 

logique… Les ressorts habituels des 

escape games sont ici présents : 

recherche d’indices, travail colla-

boratif, résolution d’énigmes pour 

obtenir des codes ou des mots-clés 

qui permettent d’ouvrir des tiroirs, 

des portes et d’avancer dans le 

scénario…

Neuf thématiques sont abor-

dées au fil du jeu. Tout d’abord le 

risque routier. Les participantes 

sont invitées à réfléchir à la façon 

de positionner dans un véhicule 

des enfants de l’institut à éva-

cuer d’urgence, en tenant compte 

de leur âge et de leurs traits de 

caractère (impulsif, agressif…). Les 

consignes d’évacuation sont rap-

pelées à cette occasion. Le port 

des équipements de protection 

individuelle, obligatoires pour les 

différents métiers de l’établis-

sement, fait ensuite l’objet d’un 

rappel, sous forme de cartes à 

associer. Vient ensuite la théma-

tique du travail sur écran : com-

ment régler son bureau, bien 

positionner son écran, trouver la 

bonne distance, la bonne hau-

teur… La protection des données, 

notamment de santé, fait égale-

ment l’objet d’un chapitre. 

Les cons ignes décr yptées 

indiquent ensuite de suivre les 

issues de secours. Les protago-

nistes sont alors plongées dans le 

noir complet, dans une salle enfu-

mée et avec une alarme stridente 

activée. Les voici en situation 

d’alerte incendie. La séquence 

fait l’objet d’expli cations détail-

lées, avec manipulation d’un 

extincteur. Une fois cette étape 

résolue, est abordé dans la pièce 

suivante le risque électrique avec 

consignes précises à suivre et 

intervention par une personne 

habilitée pour remplacer une 

ampoule. Enfin, un atelier de sau-

vetage secourisme avec mani-

pulation d’un défibrillateur semi-

automatique sur un mannequin 

clot la progression.

Une violence 
grandissante
Cet escape game, conçu et déve-

loppé en interne par Fabrice Brulé 

lui-même, répond à une demande 

du directeur général de l’institution 

d’aborder les questions de sécu-

rité auprès des salariés sous une 

forme innovante. Il l’a élaboré en 

s’inspirant des codes de ces jeux 

d’évasion, et après avoir défini les 

messages à faire passer. « Une for-
mation sécurité existait déjà dans 
un format plus classique, relate 

Fabrice Brulé. Mais on s’est rendu 
compte qu’elle n’était plus attrac-
tive. C’est le directeur qui a lancé 
l’idée et m’a mis au défi ! » Outre 

Participer pour sortir plus forts

La Fondation Lucy Lebon, institution gestionnaire d’établissements sociaux  

et médico-sociaux, a fait appel aux codes des escape games pour redynamiser  

une formation en santé-sécurité dont le format n’était plus adapté aux attentes.  

Cet exercice contribue également à renforcer la cohésion de groupe.

UNE INSTITUTION TOURNÉE VERS L’AIDE À L’ENFANCE
Créée en 1898 en tant qu’orphelinat, la Fondation 
Lucy Lebon a vu sa mission évoluer et se transformer 
au cours du temps. Désormais plus orientée vers la prise 
en charge du handicap et de la difficulté sociale, elle 
compte 18 établissements et structures répartis sur huit 
communes dans les départements de la Marne et de 
la Haute-Marne. Pour le volet médico-social, elle est 
composée d’un institut médico-éducatif, de cinq Itep 
(instituts thérapeutiques éducatifs et pédagogiques), 

de services ambulatoires, d’un centre d’accueil familial 
spécialisé et de services de suite. Pour le volet social, 
elle compte une maison d’enfants à caractère social 
(Mecs), des services d’action éducative en milieu ouvert, 
un dispositif d’accueil de mineurs non accompagnés. 
La Fondation accueille près de 600 enfants de 0 à 21 ans 
et compte environ 200 salariés. En moyenne, les enfants 
sont accueillis pendant un an et demi à deux ans. 
Les plus longs séjours sont de sept à huit ans maximum.
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 L’escape game 

permet d’effectuer  

des rappels à travers 

des mises en situation 

pratiques.
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les rappels des bonnes pratiques, 

l’escape game vise à renforcer la 

cohésion d’équipe. « Dans chaque 

groupe, nous essayons de mélan-

ger les profils des participants 

(personnels administratifs, tech-

niques, animateurs, etc., jeunes et 

plus anciens dans l’établissement), 

pour encourager les échanges, 

faire bénéficier de l’expérience 

de chacun et mieux connaître les 

métiers des collègues », poursuit le 

responsable sécurité et travaux de 

la fondation.

« Notre personnel est de plus en 

plus confronté à de la violence, 

verbale et physique de la part des 

enfants, souligne Alain Martinez, 

directeur général de la Fondation 

depuis 2013. Ceux-ci sont de plus 

en plus jeunes, avec des straté-

gies de violence qui visent à faire 

mal, soit aux autres enfants, soit 

aux éducateurs. On découvre ces 

situations, on a besoin de s’adap-

ter. » Sensibilisé de longue date 

aux questions de santé et sécurité 

au travail, le directeur général a 

initié différentes démarches ces 

dernières années pour améliorer 

la qualité de vie au travail au sein 

de l’établissement. 

Agir de façon plus 
préventive
C’est ainsi que la direction de la 

fondation a commencé par des 

actions curatives en mettant en 

place des séances d’analyse-

pratiques par de la sophrologie, 

des cours de self-défense, pour 

esquiver la violence en se servant 

de la force de l’agresseur. Une 

formation Apic (approche pré-

ventive et intervention contrôlée) 

importée du Canada a égale-

ment été délivrée au personnel. 

Une formation aux techniques de 

dérision avec des comédiens a 

permis une autre approche pour 

désamorcer des tensions avec les 

jeunes. Bref, « acquérir de nou-

veaux outils pour apprendre à 

faire un pas de côté dans la prise 

en charge quand l’affrontement 

pointe », résume le directeur.

Mais si analyser des pratiques 

dans le cadre d’ateliers permet à 

chacun de s’exprimer, l’approche 

curative n’est évidemment pas 

suffisante. Une commission QVT 

(qualité de vie au travail), où 

chaque cœur de métier est repré-

senté, a été mise sur pied et lan-

cée en septembre dernier, dans 

l’optique d’agir de façon plus pré-

ventive. C’est un lieu qui permet 

de réinterroger les pratiques, de 

faire émerger des conflits larvés. 

« Nous sommes exclusivement 

sur de l’humain, nous ne connais-

sons pas la source des violences, 

qui découlent de plus en plus de 

situations complexes, poursuit 

Alain Martinez. Les outils n’existent 

pas, nos interlocuteurs (Carsat, 

ARS) n’ont pas grand-chose à 

proposer comme solutions. »

Or les professionnels ont besoin 

de trouver des solutions pra-

tiques, ce qui passe par beau-

coup d’expérimentations de ter-

rain. « L’établissement cherche 

à avancer sur le bien-être au 

travail et les problématiques de 

harcèlement, observe Dominique 

Monribot, contrôleur de sécu-

rité à la Carsat Nord-Est. Il s’est 

organisé depuis trois-quatre ans 

pour progresser en la matière, en 

faisant appel à des ergothéra-

peutes, des psychothérapeutes, 

en organisant des groupes de 

travail, des séminaires. »

Parmi les outils à inventer, le recours 

au jeu est donc apparu comme 

une approche attrayante et effi-

cace. « On retient mieux par le jeu, 

car on est actrices, commente 

Sabrina Hinderchiette, secrétaire 

IME-Itep au pôle de Montier à la 

sortie de l’escape game. Plutôt 

que des présentations Powerpoint 

en salle dont on ne retient pas 

grand-chose, ici, si on veut sortir, 

on doit participer ! » n C. R.

LES SOLUTIONS TOUTES FAITES N’EXISTENT PAS 
Les recherches de solutions par la Fondation Lucy Lebon se déclinent sous diverses formes. 

Outre les séances collectives ou la formation Apic, des séminaires de 4 jours réunissant 6 à 

7 personnes hors du lieu de travail ont été organisés depuis 2019, animés 

par un thérapeute, un naturopathe et un masseur bien-être. Depuis cinq ans sont 

également organisés des jeux de rôle, sous la forme d’une cellule de crise, avec différents 

scénarios, différents rôles attribués à des salariés autour d’une personne qui n’est pas 

informée du scénario. « J’ai également contacté deux universités pour créer des diplômes 

sur la gestion des violences et développer des recherches-actions, mais ça n’a pas 

abouti », explique Alain Martinez, directeur général de l’institution.
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 Conçu et développé 

en interne, cet escape 

game répond à une 

demande du directeur 

général de l’institution 

d’aborder les questions 

de sécurité auprès  

des salariés sous  

une forme innovante.



LA SENSIBILISATION  

PAR LE JEU

17travail & sécurité – n° 833 – janvier 2022

appelé à jouer et est contributeur 
au même niveau, d’où l’accueil 
positif de ces approches. Le dis­
cours n’est plus descendant. Cela 
facilite donc l’expression, favorise 
une dynamique de groupe et pré­
sente un côté très mobilisateur et 
fédérateur, chez des acteurs qui 
peuvent avoir des intérêts très dif­
férents. 

Quelles en sont les limites ?
S. D. 3 Le premier écueil est de 
vouloir répondre à trop d’objectifs 
à la fois avec un seul jeu. D’où 
l’impératif de bien cibler le public 
et les messages à faire passer. Le 
format du jeu est choisi en fonc­
tion des pratiques du public à qui 
l’on s’adresse, de son environne­
ment de travail et de ses 
contraintes matérielles, ainsi que 
des objectifs pédagogiques que 
l’on souhaite atteindre. Un serious 

game qui consistera à se mettre 
dans la peau de quelqu’un, avec 
un ton décalé, contribuera plus à 
une action de sensibilisation, de 
concertation en équipe, et 
ancrera les enseignements par 
l’expérience. Des outils plus 
didactiques, comme des jeux de 
cartes ou des supports plateaux, 
mettront davantage l’accent sur 
la pédagogie et l’acquisition de 
connaissances par l’énonciation 
et le questionnement.

Comment l’Anact en est-elle 
venue à développer des jeux 
pour aborder des sujets en 
lien avec la prévention des 
risques professionnels ?
Mélanie Burlet. 3 Le premier jeu 
développé par l’Anact date de 
2018 et portait sur l’intégration des 
risques psychosociaux dans le 
document unique. À l’époque, 
l’idée était de fournir un outil à nos 
chargés de mission pour aider 
acteurs de prévention, employeurs, 
RH, membres de CHSCT à dépas­
ser collectivement leurs appréhen­
sions sur le sujet. À travers cet outil 
de sensibilisation, on matérialisait 
un espace de dialogue, cela per­
mettait de prendre du recul et 
d’envisager des pistes d’action en 
prévention. Face à un sujet ardu tel 
que les risques psychosociaux, il 
offrait une dimension participative 
et constructive. À la suite de ce 
premier essai concluant, un panel 
de nouveaux formats a progres­
sivement été édité.

Quels sont les avantages à 
recourir à ce type de formats ?
Sarah Dulac. 3 De tels outils per­
mettent aux gens de se décaler, en 
sortant de contextes formels où 
des effets de posture peuvent 
s’imposer. Cela a un impact sur les 
capacités de dialogue des uns et 
des autres. Dans un jeu, chacun est 

M. B. 3 Parmi les autres points de 
vigilance, notons que ces supports 
trouvent leur sens dans une 
démarche plus complète. Il ne faut 
pas laisser croire qu’en jouant, on 
a traité le problème. Ils doivent être 
pensés comme une composante 
dans une approche globale. Ce 
n’est pas juste un divertissement, 
mais un outil supplémentaire pour 
agir. Et il faut également être vigi­
lant sur l’attrait que peut générer 
l’essor d’un tel marché auprès de 
nouveaux acteurs. On y trouve de 
plus en plus de concurrents, pro­
posant des produits plus ou moins 
qualitatifs…

Est-ce un phénomène de 
mode ou un mouvement 
durablement installé ?
S. D. 3 Depuis un peu plus de 
dix ans, la gamification et la ludifi­
cation se développent sous diffé­
rents formats, plus ou moins immer­
sifs. Aujourd’hui, je crois que le 
tournant se situe à l’endroit de la 
digitalisation, de la réalité virtuelle 
et de l’intelligence artificielle au ser­
vice du jeu pédagogique en entre­
prise. Observer les fabricants de 
serious games négocier ce virage 
pour ancrer ces nouvelles pratiques 
plus immersives au sein des TPE et 
PME me semble indispensable pour 
penser le futur de nos jeux. n

Propos recueillis par C. R.

DES JEUX MULTIPLES DÉVELOPPÉS À L’ANACT
L’Anact a développé depuis plusieurs années des jeux 
pédagogiques, présentant différentes formes et abordant  
des thèmes en lien avec la santé et la sécurité au travail. 
•  Ergasia : les territoires du travail. Jeu vidéo collaboratif 

qui vise à sensibiliser au management, à la santé au travail, 
à l’égalité professionnelle et numérique.

•  Les essentiels (série de jeux de cartes) : QVT, Ega-Pro, 
télétravail, charge de travail.

•  Managinnov : jeu de cartes pour sensibiliser aux leviers 

d’action pour améliorer la qualité de vie au travail 
par le management.

•  Les risques psychosociaux dans le document unique :  
jeu de cartes.

•  Sexisme sans façon : jeu de plateau pour identifier 
les différentes facettes du sexisme.

•  Tzatziki : jeu de rôle pour expérimenter différentes formes 
d’organisation du travail et en voir leurs effets 
sur la performance et le bien-être des équipes. 

Un outil supplémentaire pour agir
L’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact) se penche  
depuis plusieurs années sur des outils faisant appel aux mécanismes de jeux.  
Mélanie Burlet, responsable du département Élaboration des solutions de transfert,  
et Sarah Dulac,UX designer, nous expliquent l’intérêt d’avoir recours à de tels supports.
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« À DROITE… encore un peu plus à 
droite… Stop ! Tout droit maintenant. 
Avance, avance… Stop ! Tu y es 
presque. Pivote légèrement sur ta 
gauche… » Frédéric Dramez, agent 
administratif, guide à travers l’ate-
lier François Thery, un technicien à 
qui l’on a bandé les yeux. Celui-ci, 
attentif à la voix de son collègue, 
slalome avec précaution entre un 
escabeau et un seau avant de 
contourner un établi, d’éviter un 
bidon et de longer un compresseur 
pour revenir à son point de départ. 
Amusé, le reste de l’équipe, trois 
autres techniciens et le responsable, 
observe la scène. 
Un second duo est formé pour 
répéter l’exercice, puis les salariés 
s’essaient à une variante. Exit le 
bandeau, bonjour le smartphone 
sur lequel il faut taper un message 
dicté par Anne-Lore Fouilleul, ani-
matrice santé, sécurité, environ-
nement, tout en suivant le même 
parcours semé d’embûches. 
« Alors ? Quels enseignements 
peut-on tirer de ces jeux ? », inter-
roge la professionnelle de la pré-
vention. « En équipe, une bonne 
communication est primordiale ? », 
avance François Thery. « À se 
déplacer les yeux rivés sur un 

écran, on finit par heurter quelque 
chose ou par chuter », complète 
l’un de ses collègues. « C’est vrai. 
Et le risque n’en vaut pas la chan-
delle, embraye Anne-Lore. Quand 
on fait plusieurs choses à la fois, 
c’est pour gagner du temps. Mais 
multiplier les tâches simultanées, 
c’est bien souvent n’en réaliser 
aucune correctement. Je suis 
sûre que vos SMS comportent des 
erreurs. » 
Ces échanges ont lieu sur le site  
du Nord du groupe Airflux, à Douai, 
dans le cadre d’une session de 
« Koh-Lanta », atelier dédié aux 
chutes de plain-pied. Depuis 2019, 

l’entreprise spécialisée dans la 
vente, la location, la maintenance 
et l’entretien de compresseurs 
industriels propose en effet à ses 
salariés de les sensibiliser et de les 
informer sur les risques profession-
nels différemment. Auparavant, et 
depuis 2013, c’était par le biais de 
quarts d’heure de sécurité que 
les bonnes pratiques en matière 
de prévention étaient rappelées 
aux équipes. Avec le temps, ces 
réunions très formelles, struc-
turées autour de prése ntations 
Powerpoint, soulevaient de moins 
en moins l’enthousiasme des 
troupes. 
Alors que le taux de participation 
était tombé à 70 %, en 2018, une 
animation sur les risques routiers 
réalisée par l’École de conduite 
française fédère 98 % des effectifs. 
« Ils ont pu essayer des lunettes qui 
reproduisent les effets de l’alcool 
sur la vision, tester un simulateur 
de conduite…, se remémore Anne-
Lore Fouilleul. Proposer aux col-
lègues d’être acteurs, plutôt que 
simples spectateurs, m’est apparu 
être la solution pour les remobiliser. 
J’ai donc décidé d’élaborer des 
points de prévention empruntant 
à l’univers des jeux télévisés. »

Constatant le désintérêt croissant de ses salariés pour les quarts d’heure de sécurité, 

le groupe Airflux, spécialiste de l’air comprimé, a fait souffler un vent de changement 

sur ces moments dédiés à la prévention. C’est aujourd’hui sous forme d’ateliers inspirés 

de jeux télévisés que messages et bonnes pratiques sont diffusés auprès des effectifs. 

Des ateliers ludiques pour 
éveiller l’intérêt des salariés

DÉPLOIEMENT EN INTERNE
C’est Anne-Lore Fouilleul, animatrice santé, sécurité, 
environnement d’Airflux, qui conçoit les ateliers de prévention 
inspirés par la télévision. Pour les déployer sur tous les sites 
de l’entreprise, elle transmet aux managers des « boîtes 
de jeux virtuelles », qui comportent la liste du matériel 
nécessaire, les règles, les questions/réponses… À eux 
de choisir le bon moment pour organiser une session avec 
leurs équipes, tout en respectant un délai de deux mois, 
afin de réaliser six ateliers différents par an. « J’évite  

la première et la dernière semaine du mois, ainsi que  

les lundis et les vendredis qui sont souvent très chargés », 
indique Jean-Pierre Badart, responsable du site de Douai.  
Les thèmes abordés sont choisis par l’encadrement  
qui se base sur les chiffres de sinistralité de l’entreprise.  
« Cela donne du sens, facilite l’engagement des managers  

et les incite à dégager du temps, pour eux comme pour  

leurs équipes, afin d’organiser ces réunions ludiques », 
souligne Anne-Lore Fouilleul.
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 Les yeux bandés,  

un technicien circule 

dans un parcours 

semé d’embûches, 

guidé par la voix  

d’un de ses collègues. 

Objectif :  

la sensibilisation  

aux chutes 

de plain-pied.
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Pour le galop d’essai, les sala-

riés sont invités à participer à 

« Questions pour un champion ». 

Les candidats s’affrontent sur le 

thème, encore une fois, du risque 

routier. « Le sujet est d’importance 

pour nous puisque, outre nos com‑

merciaux, une grande partie de 

nos techniciens sont itinérants », 

précise Jean-Pierre Badart, res-

ponsable du site douaisien d’Air-

flux. En lieu et place des buzzers, 

des jouets qui couinent, initiale-

ment destinés aux animaux de 

compagnie. 

Le filon des jeux télé
Pas d’encyclopédies ou de dic-

tionnaires pour le gagnant, mais 

du chocolat. Quant aux mau-

vaises réponses, elles se voient 

sanctionnées par des bonbons 

particulièrement acides. « C’est 

du système D, reconnaît volontiers 

Anne-Lore Fouilleul. Certaines 

animations ne nécessitent que 

des stylos et des post‑it. Les 

budgets sont loin d’être exorbi‑

tants, ce qui a été un atout pour 

convaincre la hiérarchie de péren‑

niser la formule », convient-elle. 

Face au succès de ce premier 

atelier, les « émissions télé » se 

succèdent depuis au rythme 

de cinq ou six par an, avec par 

exemple « Tout le monde veut 

prendre sa place » sur la préven-

tion des addictions, « Qui veut 

gagner des millions ? » abordant 

la question du document unique 

ou encore « Time’s up » qui s’inté-

resse aux manutentions. Le taux 

de participation, passé de 70 % 

à l’époque des quarts d’heure 

de sécurité à 95 % aujourd’hui, 

témoigne de l’adhésion des sala-

riés à cette stratégie ludique. 

Outre sa capacité à capter 

l’attention des salariés, celle-ci 

semble aussi plus efficace pour 

leur faire intégrer et appliquer 

les bonnes pratiques. « Depuis le 

déploiement de l’atelier concer‑

nant les chutes de plain‑pied, 

il n’y a pas eu d’accident de 

ce type, se félicite Anne-Lore 

Fouilleul. Difficile d’assurer que 

c’est uniquement grâce au jeu, 

mais je note tout de même qu’il y 

en avait encore une petite dizaine 

annuellement avant sa mise en 

œuvre… » « Il est certain que l’on 

mémorise mieux les informations 

quand on est dans l’action que 

lorsque l’on reste passif, assis 

à une table », confirme Hervé 

Christiaens, technicien. « Devant 

une présentation, on finit généra‑

lement par décrocher, par penser 

à autre chose. Là, tout le monde 

participe et les discussions font 

émerger des solutions », ajoute 

Pierre-Antoine Karbouche, lui 

aussi technicien. 

Un avis qui trouve son illustration 

dans la dernière partie du « Koh-

Lanta » du jour. Il s’agit d’identifier 

les leviers d’action pour préve-

nir les chutes de plain-pied. Les 

cinq participants discutent des 

réponses des uns et des autres, 

de nouvelles pistes apparaissent, 

sont validées ou rejetées dans 

une bonne ambiance où les plai-

santeries peuvent aussi débou-

cher sur une nouvelle idée. Cette 

approche ludique de la préven-

tion semble avoir convaincu son 

monde. 

Anne-Lore Fouilleul va donc 

continuer sur sa lancée même si, 

de son propre aveu, le filon de la 

télévision n’étant pas inépuisable, 

il risque de devenir difficile de se 

renouveler : « Je suis persuadée 

qu’avoir dépoussiéré des pré‑

sentations austères pour en faire 

des séances amusantes et par‑

ticipatives était la bonne tactique 

pour intéresser les collègues à la 

prévention. Mais je ne doute pas 

qu’il me faudra faire preuve d’ima‑

gination pour faire perdurer cette 

adhésion. » n D. L.

L’ESSENTIEL C’EST DE PARTICIPER
« L’air comprimé est une énergie, au même titre que 

l’électricité ou le gaz. Pour nos clients, une panne signifie 

la plupart du temps un arrêt de production. Afin de pouvoir 

rapidement intervenir, nos vingt implantations sont réparties 

un peu partout en France. Ici, à Douai, nous réparons les plus 

gros modèles de compresseurs en provenance de tout le 

territoire », explique Jean-Pierre Badart, responsable du site. 

L’une des promesses d’Airflux étant la rapidité d’intervention 

en cas d’avarie, pour permettre à tous les salariés 

de participer aux ateliers de prévention sans risquer 

de manquer de répondre à une urgence, il faut s’organiser. 

« Par exemple, nos collègues de Nantes et de Rennes 

se coordonnent. Le salarié qui reste d’astreinte pendant 

l’heure que dure un atelier peut y participer un autre jour 

avec les équipes de l’autre ville », explique Anne-Lore 

Fouilleul, animatrice santé sécurité environnement 

du groupe.
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 Pas besoin de 

beaucoup de matériel 

pour créer des 

animations de 

formation par le jeu. 

Stylos et post-it 

peuvent suffire.
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À L’ÉCOLE supérieure de chimie 
organique et minérale (Escom-
chimie) de Compiègne, dans l’Oise, 
une classe d’élèves ingénieurs-
apprentis en 4e année, répartis par 
groupes autour de quatre tables, 
découvre un jeu de société. Il est 
prévu pour quatre à six joueurs, sur 
une durée d’une heure à une heure 
trente. Les équipes ont pour mission 
d’analyser les causes d’un accident, 
d’en comprendre les mécanismes 
et d’échanger en fin de partie sur 
ce qui a été découvert. Trois scé-
narios sont proposés : une agression 
à l’accueil d’une entreprise, une 

chute dans un escalier, une lom-
balgie aiguë dans un service logis-
tique. 
À la table du scénario lombalgie, 
chaque participant a une figurine 
représentant un personnage. Le 
plateau expose les principaux ser-
vices d’une entreprise : logistique, 
ressources humaines, financier, 
accueil, achats, atelier fabrica-
tion, maintenance, QSE (qualité, 
santé, environnement), infirmerie 
ainsi que la salle de pause et le 
parking. Chacun est muni de son 
smartphone, et scanne des QR 
codes qui indiquent d’avancer sur 

le plateau ou de tirer une carte. En 
quatre tours, les joueurs doivent 
récupérer un maximum d’informa-
tions pour comprendre comment 
Jérôme, du service logistique, a été 
victime d’une lombalgie. À partir du 
5e tour, ils perdront des points. 
« Jérôme a porté un carton trop 
lourd. C’est vrai qu’il n’y a pas d’in-
dication de poids sur les cartons. 
Le service achats est au courant 
depuis longtemps. » « Un salarié 
est absent du service logistique 
et le remplaçant tarde à arriver. » 
« Depuis la mise en place de la 
prime, l’ambiance s’est dégradée. 
C’est chacun pour soi. » Les cartes 
tirées successivement donnent 
pêle-mêle des informations pour 
avancer dans l’enquête. « Jérôme 
ne participe jamais aux échauffe-
ments. » « Échauffement ou pas, 
il n’a pas à porter des cartons si 
lourds », commente Loïc, l’un des 
étudiants. Des informations plus 
générales sont délivrées en paral-
lèle : « Un mal de dos, c’est en 
moyenne deux mois d’arrêt. » « Pour 
comprendre l’accident, il est essen-
tiel de connaître l’activité réelle du 
salarié, en échangeant avec ses 
collègues, en observant son poste 
de travail. » 

Un sujet vécu parfois 
comme une contrainte
Baptisé Risk Hour, ce jeu a été 
élaboré par la Carsat Hauts-
de-France. « Tout est parti d’un 
faisceau d’éléments, explique 
Sébastien Triopon, ingénieur-
conseil, responsable du départe-

Une analyse d’accident 
servie sur un plateau  

La Carsat Hauts-de-France a développé un jeu pour sensibiliser  

à une démarche d’analyse d’un accident du travail. Il a fait l’objet 

de tests auprès de publics variés, à la fois en entreprise et auprès 

d’étudiants.

UNE EXPÉRIENCE ÉPROUVÉE À RENOUVELER
Cela fait environ cinq ans que l’Escom-chimie se penche 

sur la pédagogie par le jeu. En veille sur ces nouvelles 

approches pédagogiques, France Higueres avait déjà 

expérimenté par le passé un premier jeu auprès d’étudiants 

ingénieurs en 5e année, « Affreux Jojo », qui permettait 

d’appréhender diverses notions liées à la sécurité au 

travail. « Ce jeu s’était avéré trop facile pour ce public, 

constate-t-elle. D’où l’idée d’élever le niveau à partir 

de leur propre expérience, et en l’orientant vers des 

thématiques en lien avec les disciplines que nous enseignons. 

Ils ont ainsi été associés à l’élaboration d’un nouveau contenu. 

Et un essai sur un troisième jeu est prévu prochainement. 

La génération actuelle demande des réponses rapides, 

les modules d’e-learning sont bien adaptés pour eux. 

Et l’apprentissage par le jeu n’est pas incompatible avec 

des cours en amphi. » 
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 Les étudiants  

de l’Escom-chimie  

de Compiègne  

sont sensibilisés  

au management  

de la sécurité à travers 

notamment le jeu  

de plateau créé par  

la Carsat Hauts-de-

France.
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ment des expertises d’appui en 
prévention. On sentait que des 

approches plus participatives et 

ludiques méritaient d’être dévelop-

pées dans des séquences péda-

gogiques. On constatait l’intérêt 

des entreprises pour de nouveaux 

supports de formation, nos collè-

gues en Aquitaine travaillaient sur 

un escape game. » D’où la genèse 
de ce jeu associant le format d’un 

jeu de plateau et les nouvelles 
technologies avec le recours au 
smartphone. 
Après avoir identifié les publics 
visés et consulté des presta-
taires, il a été décidé de s’orien-
ter vers une sensibilisation à une 
démarche d’analyse d’un acci-
dent du travail. « Le jeu permet 

d’appréhender différemment des 

notions liées à la sécurité, consi-
dère France Higueres, professeure 
de chimie analytique à l’Escom 
et responsable sécurité-qualité. 
Le sujet est vécu parfois comme 

une contrainte. Abordé de cette 

façon, il amplifie l’engagement 

des étudiants et procure un sou-

venir plus positif du management 

de la sécurité. » « C’est bien, surtout 

dans un sujet comme la sécurité 

où on décroche vite », commente 
Élisabeth, une étudiante. 
« Quelques prérequis sont néces-

saires avant de jouer, poursuit la 
professeure. Pour cet exercice, les 

étudiants avaient été prévenus 

des modalités de participation 

au jeu, comme utiliser un naviga-

teur précis, avoir son smartphone 

pour scanner des QR codes… Un 

tutoriel détaille tout cela. » Les 
premières minutes nécessitent 
de faire connaissance avec le 
jeu et ses règles. Le premier tour 
sert de rodage et, ensuite, le jeu 
se déroule. Instantanément, le 
dialogue autour de la table est 
amorcé, tous les participants sont 
impliqués et concentrés sur le sujet 
pour faire avancer l’analyse. 
Au terme des quatre tours, les 
joueurs ont reconstitué le scéna-

rio et les circonstances : cartons 
trop lourds, distance importante 
entre la zone de déchargement et 
l’entrepôt logistique, sol glissant. Le 
jeu se termine par cinq questions 
à choix multiple : quelles sont les 
conséquences d’un accident avec 
arrêt pour l’entreprise ? Qui pro-
cède à l’analyse de l’accident de 
travail ? Est-ce qu’il y a une seule 
cause à l’accident ? Pour mener 
une analyse d’accident, que 
faire ? Quel plan d’action mettre 
en œuvre ?
Ce jeu a également été testé par 
plusieurs entreprises de la région 
Hauts-de-France. Parmi elles, 
l’entreprise XPO Logistics. « Un 

groupe composé d’agents de 

quai et de responsables de ser-

vice a participé au test, présente 
Charles-François Deseure, pré-
venteur chez XPO Logistics. Afin 

de fluidifier la partie, il a fallu que 

je m’imprègne des règles du jeu. 

Mais sa prise en main est facile. 

Un responsable de service nou-

vellement arrivé ne connaissait 

pas cette approche et a été très 

agréablement surpris. Les autres 

participants, plus familiers de la 

démarche, ont apprécié de par-

ticiper à un nouveau jeu avec leur 

responsable. Les relations sont 

différentes dans ce contexte-là. »
À l’issue de la séance à l’Escom-
chimie, les étudiants arrivent à 
plusieurs conclusions : un acci-
dent résulte toujours de plusieurs 
causes ; il faut distinguer les faits 
des jugements de valeur ou des 
on-dit. « Et vous êtes conscients 

de ces situations au sein des 

entreprises dans lesquelles vous 

intervenez en tant qu’apprentis ? », 
interroge France Higueres. Rire 
général en guise de réponses qui 
illustre qu’il n’y a pas d’écart entre 
les messages du jeu et la réalité en 
entreprise. n C. R.

CHARLES-FRANÇOIS DESEURE, préventeur chez XPO Logistics 

« Les jeux de formation ont toujours existé dans notre entreprise : pour les formations sécurité, 
conduite, ADR… Avec l’arrivée des “quarts d’heure sécurité”, nous avons développé des jeux  
de l’oie. Il y a environ trois ans, nous avons été plusieurs préventeurs à opter pour une approche plus 
ludique de notre métier en créant nous-mêmes des supports, des mises en situation et animations 
sur les lieux de travail. Plus récemment, nous avons imaginé une enquête de type escape game, 

où les salariés se transforment en enquêteurs pour trouver les indices manquant au récit d’un accident 
de travail et à la réalisation d’un arbre des causes. À travers ces animations, nous attirons de plus 
en plus de participants et avons convaincu quelques réfractaires. En abordant les sujets sous la forme 
d’un jeu, les messages paraissent moins rébarbatifs aux yeux des collègues. Nous captons mieux leur 
attention. »
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 Le jeu associe  

un support plateau  

aux nouvelles 

technologies avec  

le recours au 

smartphone. Il a  

pour but d’entraîner 

les participants dans 

une analyse collective 

d’accident du travail.
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« TRAVAIL ET SÉCURITÉ, est-ce 

incompatible ? » Cette question 

surgit dans les échanges qui font 

suite à une saynète de théâtre-

forum qui vient d’être jouée. Portant 

sur le risque routier dans le cadre 

professionnel, elle a été écrite et 

interprétée par la troupe ThéâtriCité, 

à l’occasion d’une plénière du Club 

Entreprises sécurité routière du 

Rhône (ESR 69), organisée à l’Esqese 1 

à Lyon. Les distracteurs au volant 

sont au cœur du propos. La saynète 

montre deux collègues, Paul et Vir-

ginie, des commerciaux qui effec-

tuent un déplacement profes sionnel 

ensemble, en voiture. Paul est au 

volant, et rapidement pointent des 

divergences de vue entre les deux 

protagonistes, sur les règles à mettre 

en œuvre, sur les priorités à accor-

der, sur les messages parfois contra-

dictoires entre objectifs 

commer  ciaux et consignes de sécu-

rité, sur la séparation entre vie privée 

et vie professionnelle. En cinq 

minutes de représentation, une mul-

titude de sujets est abordée.

Dans le public se trouvent des 

représentants de grandes entre-

prises implantées dans le dépar-

tement (Bayer, Dekra Industrial, 

GRDF, Schneider Electric…) ainsi 

que des étudiants en bac +3 char-

gés de mission qualité, sécurité-

santé au travail, environnement, 

tous en alternance. Tous suivent, 

très attentifs, la saynète. Au terme 

de la représentation, place aux 

échanges et au débat. Très vite 

sont abordés de multiples sujets : 

le rapport aux règles établies, leur 

interprétation possible, la compé-

tition en entreprise, la place don-

née à la culture sécurité, la sensibi-

lité aux discours de prévention. Les 

réactions à chaud dans le public 

sont nombreuses. 

« On s’identifie à la scène, ça 

montre un quotidien qu’on connaît 

tous. » « On voit leurs incohérences, 

on est tous comme ça. » « Ça 

illustre la complexité de joindre 

les deux : la sécurité et la perfor-

mance. » « Paul n’a pas compris 

l’intérêt pour lui des consignes 

de sécurité, il les applique mais 

sans grande conviction. » Jean-

Baptiste Sintès, auteur de la pièce, 

note sur un tableau blanc ce qui se 

dit, organise les propos, approfon-

dit certaines idées. 

C’est à l’initiative de Florence 

Dufour-Ferrara, maître de confé-

rences et secrétaire générale du 

Club ESR 69, que se tient cette 

représentation. « C’est mon adjoint 

Mickaël Lopes qui a rencontré la 

troupe dans un salon profession-

nel, relate-t-elle. Il nous a paru 

intéressant de les faire intervenir à 

l’occasion d’une plénière de notre 

club de préventeurs, où l’on par-

tage les bonnes pratiques. C’est 

une autre façon d’initier le dialogue 

autour des risques professionnels. » 

« Le risque routier est commun à 

tout le monde, mais compliqué à 

Sous le feu 
des projecteurs

Le théâtre-forum permet d’impliquer  

un public sur une thématique donnée.  

Certaines troupes interviennent en entreprise 

avec l’objectif d’apporter une nouvelle  

forme de sensibilisation aux salariés.  

Une autre façon de capter l’attention  

et d’initier un dialogue sur la de santé  

et la sécurité au travail. 

LE THÉÂTRE-FORUM
Le théâtre-forum est une méthode de théâtre interactive. 
Ce format, créé dans les années 1960 au Brésil, est arrivé 
en France dans les années 1970. Son premier principe 
est d’aborder une problématique collective dans laquelle 
se retrouvent un ensemble de personnes, et de faire émerger 
l’expression de certains membres. L’objectif n’est pas 
d’apporter des réponses mais de fournir un support pour 
alimenter des réflexions et des échanges. Il s’adresse 
à tous les publics, y compris aux personnes qui ne vont pas 

spontanément au théâtre ou dans les congrès, et à tous 
types de contexte (université, maison de retraite, entreprise…), 
sur une multitude de sujets. Un autre intérêt du théâtre-forum 
porte sur le rôle du groupe sur le développement individuel :  
le regard d’une personne sur une situation peut évoluer  
en entendant d’autres interprétations. D’où la pertinence 
d’organiser ces représentations devant des publics venant 
d’horizons divers, afin que des points de vue différents 
s’expriment et bousculent le regard de chacun. 
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 Le théâtre-forum 

peut s’avérer un levier 

efficace pour diffuser 

des messages de 

prévention, de façon 

très complémentaire  

à d’autres démarches  

en santé et sécurité  

au travail.
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aborder, poursuit Mickaël Lopes, 

intervenant en prévention des 

risques professionnels. Comment 
faire pour intéresser les gens à un 
sujet pour lequel certains pensent 
que tout a été dit ? Le théâtre-
forum produit un ”effet waouh“ par 
le ton qu’il apporte ! On attire les 
personnes dans un premier temps 
avec le format, et ensuite on dia-
logue sur le fond. » 

Car l’intérêt du théâtre-forum est 

surtout dans les discussions et les 

échanges qu’il suscite. « Le fait de 
s’appuyer sur une situation fictive, 
ça facilite l’expression. On parle 
de personnages qui n’existent pas 
mais à qui on peut s’identifier, com-

mente Lara Pichet, comédienne 

qui interprète Virginie. C’est un outil 
efficace pour libérer la parole, les 
gens prennent des notes, ça sème 
des graines. » Avec une efficacité 

évidente. « J’ai écrit le scénario 
spécialement pour cette plénière, 
explique Jean-Baptiste Sintès. 

Florence Dufour-Ferrara m’a relaté 
beaucoup de situations rencon-
trées en entreprise, d’anecdotes. 
Le propos s’appuie sur du concret, 
met en lumière divers préjugés à 
déconstruire. »

Provoquer la discussion
Au terme de ces premiers 

échanges, Jean-Baptiste Sintès 

propose à une personne du 

public volontaire de venir rejouer 

la scène. Djenna, étudiante, se 

lance et endosse le rôle de Paul. 

Le ton change, les messages aussi. 

« Tu peux mettre ta ceinture avant 
que  je démarre ? », pose-t-elle 

d’emblée à Virginie, avec l’autorité 

naturelle que lui procure sa maî-

trise des questions de prévention. 

« Il n’y a pas de raison pour que 
travail et sécurité soient incompa-
tibles. »
Il y a là matière à alimenter de 

nouvelles discussions à la lumière 

de cette deuxième version. 

« Contrairement à la première 
représentation, ici, elles ne sont 
pas en désaccord, elles s’écoutent. 
Elles sont plus dans la construction 
de solutions ensemble. » « On sent 
beaucoup plus la bienveillance, il 
y avait une pondération dans les 
propos. » 

Questionnés sur leurs impressions, 

les étudiants sont enthousiastes. 

« C’est un format qui donne envie de 
le suivre jusqu’au bout », témoigne 

une étudiante qui découvre le 

format. « C’est une idée à faire 
connaître dans l’entreprise où je fais 
mon alternance », s’enthousiasme 

une autre. « Le théâtre-forum fait 
appel à l’émotionnel, c’est un vec-
teur puissant qui parle fort, et à 
tout le monde, constate Sandrine 

Paradis, ingénieure-conseil au pôle 

innovation partenariat à la Carsat 

Aquitaine, qui promeut depuis plu-

sieurs années cette approche pour 

diffuser les messages de préven-

tion dans sa région. J’étais scep-
tique sur une telle méthode dans 
les premiers temps. Aujourd’hui je 
suis la première convaincue. Force 
est de constater que c’est un levier 
efficace, très complémentaire 
d’autres approches en prévention, 
car la mise en pratique s’appuie 
sur ce que l’on a pu vivre. Au-delà 
de susciter le débat, cela incite 
ensuite à agir sur des situations. » 

Une sensibilisation qui aujourd’hui 

a visiblement fait mouche auprès 

des entreprises et des préventeurs 

de demain. n C. R.

1. École supérieure pour la qualité, 
l’environnement et la sécurité en entreprise

UNE AUTRE VISION DE LA RELATION AIDANTS-AIDÉS
La Carsat Aquitaine a développé un dispositif de 
théâtre‑forum en lien avec le programme « Aidants, Aidés, 
une qualité de vie à préserver ». Expérimenté en 2016, 
il a ensuite été déployé sur l’ensemble de la région à partir 
de 2017. La crise sanitaire a interrompu les représentations, 
mais celles‑ci devraient reprendre début 2022. Intitulé 
Trois marches, le théâtre‑forum est composé de trois 
saynètes sur la thématique : le logement, lieu de vie, lieu  
de travail. À ce jour, 57 représentations touchant plus 

de 5 000 personnes ont été réalisées. L’évaluation auprès 
des publics a abouti à une note de satisfaction de 17,8/20. 
« Un sociologue a questionné le public et mis en évidence  

un changement de perception, commente Sandrine  
Paradis, ingénieure‑conseil à la Carsat Aquitaine : 61 %  

des spectateurs disaient avoir changé leur façon  

de faire face au risque, 59 % avoir une relation modifiée,  

et pour 66 %, cela changeait l’image du métier. »
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 Abordé à travers 

une scène de théâtre, 

le risque routier  

est ensuite discuté 

entre tous les 

participants à partir  

des faits concrets  

qui ont été présentés 

et auxquels chacun 

peut s’identifier.
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PRENEZ UN GROUPE de deux à cinq 

personnes. Faites-leur remplir indi-

viduellement un court questionnaire. 

Enfermez-les ensemble pendant une 

heure dans une pièce, et deman-

dez-leur de résoudre un problème. 

Faites-les enfin débriefer une heure. 

Vous obtiendrez un escape game 

en tout point réussi.

Cette recette peut se décliner sur 

tous les ujets de prévention : troubles 

musculosquelettiques (TMS), risques 

psychosociaux, risque chimique… 

C’est le cas de « Objectif zéro 

porté », où des salariés d’Ehpad – 

soignants, mais aussi lingères, 

cadres ou directeurs d’établisse-

ment –, qu’ils soient d’Aquitaine ou 

d’Occitanie, ont un but précis : trans-

férer Mme Martin – un mannequin – 

de son lit au fauteuil, dans le délai 

imparti et sans s’exposer au risques 

liés aux manutentions. 

Le but du jeu est de faire passer 

plusieurs messages essentiels dans 

la prévention des TMS lors du trans-

fert de personnes ayant une auto-

nomie réduite : l’importance de 

prendre connaissance du plan de 

soin, d’observer l’environnement 

pour éviter les accidents, de vérifier 

la mobilité de la personne afin 

d’identifier les outils les plus adap-

tés, la nécessité de se former à 

ceux-ci, de bien remettre en place 

le matériel… Ce jeu aborde la ques-

tion de la mise en place d’équipe-

ments de mobilisation-transfert 

adaptés aux besoins des résidents, 

dont les rails motorisés, ainsi que 

de la formation des salariés à l’éva-

luation de ces besoins et à la bonne 

utilisation du matériel.

Il a été codéveloppé en 2018 par 

la Carsat Aquitaine, des Ehpad de 

la région et la start-up Tricky, spé-

cialisée dans la création et l’ani-

mation d’escape games sur des 

thématiques de santé au travail et 

de santé publique. « L’émotion 

générée par le jeu favorise la 

mémorisation des messages de 

prévention, explique Alexandra 

Struk, cofondatrice de l’entreprise. 

L’effectif réduit des groupes est 

essentiel pour développer un climat 

de confiance, nécessaire pour libé-

rer la parole. Et un médiateur en 

santé les accompagne dans leurs 

réflexions, sans jugement, pendant 

le débriefing. » 

S’inscrire  
dans un projet global
Pendant le débriefing, puis six mois 

après le jeu, les participants 

répondent au même questionnaire 

pour évaluer l’évolution de leurs 

connaissances sur le thème de 

prévention abordé. Les résultats 

sont traités de manière anonyme. 

« Cela permet de suivre l’intégration 

des messages de prévention dans 

le temps, explique David Labrosse, 

médecin en santé publique et 

cofondateur de la start-up. Pour 

le jeu “Objectif zéro porté”, elle 

s’avère stable : 70 % adoptent les 

bonnes pratiques proposées lors 

du jeu, à la suite de leur participa-

tion, et 15 % les avaient déjà mises 

en place. » Comme en témoigne 

Marie-France Marin, cadre de santé 

au sein de l’Ehpad public Les 

Balcons de Tivoli, situé au Bouscat 

(Gironde), qui a participé il y a deux 

ans à cet escape game, « le jeu 

accentue la prise de conscience 

de l’importance du travail en équipe 

et permet aussi quelques rappels 

en prévention ».

Depuis son lancement en 2019, 

1 700 salariés d’Aquitaine et d’Oc-

citanie ont participé à cette 

approche ludique, soit dans les 

locaux de la start-up, soit dans un 

container mobile permettant d’or-

ganiser des sessions à proximité 

des établissements. Le jeu est éga-

lement en cours de déploiement 

au sein du groupe Korian. « Nous 

l’avions testé avec des Ehpad et 

nous avions eu un bon retour des 

salariés et des directions, se sou-

vient Sandrine Paradis, ingénieure-

conseil à la Carsat Aquitaine. Mais 

pour être bénéfique, il est important 

que cette sensibilisation des sala-

riés s’inscrive dans un projet plus 

large de prévention mis en place 

au sein de l’établissement. » n K. D.

Objectif : se jouer des risques

Spécialisée dans la conception et la création d’escape games destinés à la prévention 

des risques professionnels, une start-up bordelaise a développé un jeu destiné 

au personnel d’Ehpad.

UN SUR-MESURE RÉFLÉCHI
Avoir recours à des jeux pédagogiques ne s’improvise pas.  

Un travail préalable commun entre entreprise demandeuse et 

concepteur du jeu s’impose. « À partir d’une demande précise 
d’un organisme de prévention, par exemple, des services de 
santé au travail (SST) ou la Carsat Aquitaine, nous créons un 
comité de pilotage avec celui-ci afin de comprendre les attentes 
et d’identifier sles besoins, explique David Labrosse, médecin 

en santé publique et cofondateur de Tricky : Quel public cibler ? 
Quels messages souhaite-t-on transmettre lors du jeu et dans 

la documentation fournie sur la thématique ? La spécificité 
des sujets de prévention est l’affaire de nos partenaires. » 

La start‑up bordelaise se charge ensuite de l’ingénierie 

pédagogique : conception du scénario et de l’environnement  

de jeu. « L’escape game produit un effet booster et fédérateur 
de démarches de prévention déjà initiées et réfléchies en amont 
du jeu, commente Sandrine Paradis, ingénieure‑conseil à la 

Carsat Aquitaine. En revanche, il faut faire attention à l’effet “jeu”  
dans les établissements trop éloignés de ce type de réflexion. »



MÉTIERS DE LA PROPRETÉ 

Découvrez des solutions simples et libres d’accès 
pour votre entreprise et vos salariés 
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V Un outil en ligne adapté à votre métier 
pour évaluer les risques professionnels.
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V Un accompagnement et des aides

www.ameli.fr/proprete 

V Une sélection de publications
www.inrs.fr/proprete 

Retrouvez toutes ces solutions 

sur les sites ameli.fr et inrs.fr 

COVID-19

Reportez-vous  

à l’outil Plan 

d’actions 

Covid-19

45 % 
des accidents 
de travail sont liés 
aux chutes

En partenariat avec :

SANTÉ AU TRAVAIL : PASSEZ À L’ACTION !
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ÉMERGENCES

NOUVELLES TECHNOLOGIES

Une prévention réelle 
pour des dispositifs virtuels 

La réalité virtuelle et la réalité augmentée connaissent une utilisation croissante, 
depuis plusieurs années, dans des domaines professionnels très variés. 
Peu de données existent toutefois sur les risques professionnels associés  
à l’utilisation de ces technologies émergentes. 

sanitaire, en favorisant le travail à distance, semble 

avoir accéléré cette tendance. »

Malgré des applications intéressantes, ces techno-

logies émergentes ne sont pas sans présenter des 

risques potentiels pour la santé des travailleurs, en 

particulier ceux qui seraient amenés à en faire une 

utilisation régulière : fatigue visuelle, stress, fatigue 

physique… De même, leur incidence sur les risques 

d’accident n’est pas non plus négligeable. Des pistes 

de prévention commencent toutefois à se dessiner. 

L’Anses en particulier a récemment publié un état des 

lieux exhaustif des connaissances en la matière, dans 

le cadre professionnel et pour les particuliers 1. 

La cybercinétose, risque le mieux 
caractérisé de la réalité virtuelle 
L’exposition à la RV peut perturber le système senso-

riel et occasionner troubles visuels, nausées, vertiges, 

sueurs, pâleur, pertes d’équilibre… Des symptômes 

SANTÉ, FORMATION, GESTION des stocks, mainte-

nance... des secteurs variés ont introduit la réalité vir-

tuelle (RV) et la réalité augmentée (RA) dans certaines 

de leurs activités et un nombre croissant d’entreprises 

y ont recours. Dans le cas de la RV, l’utilisateur est en 

immersion dans un décor virtuel, dans lequel il peut se 

projeter. Il interagit avec ce monde de synthèse en 3D, 

entièrement généré par un ordinateur, grâce à des 

dispositifs assurant une immersion totale : des visio-

casques (c’est-à-dire des dispositifs d’affichage, por-

tés sur la tête et dotés d’un écran d’affichage), le plus 

souvent, ou des salles immersives constituées d’écrans 

sur les murs, le sol et le plafond. La RA permet quant à 

elle d’intégrer des éléments virtuels dans l’environne-

ment de travail du salarié, dans le but de lui apporter 

des informations complémentaires, générées en temps 

réel par des moyens informatiques. Ces informations, 

le plus souvent sous forme visuelle, sont délivrées par 

des casques, des lunettes connectées, des smart-

phones, des tablettes…

Bien qu’impliquant le virtuel, ces technologies émer-

gentes sont utilisées dans des conditions de travail 

bien réelles. Dans le cadre professionnel, elles sont 

principalement mobilisées pour la formation, la santé 

et la gestion des stocks, selon le sondage réalisé en 

2019 pour l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses). 

En matière de formation ou de prévention des risques 

professionnels, la RV présente certains atouts. Par 

exemple, pour reproduire des situations rares sans 

mettre en danger l’utilisateur ou le former à certains 

gestes en toute sécurité. En conception, elle permet 

de faire intervenir physiquement l’opérateur dans l’uti-

lisation future d’outils et de postes de travail, et d’iden-

tifier ainsi certains risques liés à de nouvelles situations 

de travail. 

Concernant la RA, elle peut être utilisée pour guider 

un opérateur à distance en lui apportant des infor-

mations complémentaires, diminuant ainsi le risque 

d’erreurs potentiellement sources d’accident. Dans 

ce domaine, c’est l’utilisation des lunettes connectées 

qui a le vent en poupe. « La RA se développe dans la 

logistique et la maintenance principalement, ainsi 

que dans les activités de contrôle, constate Patrice 

Marchal, responsable d’études à l’INRS. La crise 
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Limiter la cybercinétose
La survenue de la cybercinétose peut être 
limitée par :
•  des mesures organisationnelles : limiter 

et contrôler le temps d’exposition 
à la RV en prévoyant des durées 
d’exposition courtes (par exemple 
de 10 à 20 minutes consécutives maximum) 
et proposer des pauses régulières entre 
les sessions. Plus la durée d’exposition 
est longue, plus les symptômes sont 
susceptibles de persister. Il est préférable 
d’exposer progressivement les utilisateurs 
à la RV et d’évaluer leur ressenti après 
chaque session ; 

•  des choix technologiques : choisir 
des graphismes de RV peu détaillés et 
faiblement réalistes, et dont le contenu 
est assez statique ;

•  une position du participant qui demande 
peu de contrôle postural : la position assise 
par exemple est préférable à la position 
debout.
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proches du mal des transports, regroupés sous le terme 
de « cybercinétose », qui concerneraient 30 à 50 % 
des utilisateurs de la RV. Ils peuvent apparaître chez 
les personnes qui y sont sensibles dès les premières 
minutes d’utilisation et jusqu’à plusieurs heures après, 
voire plusieurs jours. Sont concernées notamment les 
femmes enceintes, les personnes épileptiques, souf-
frant du mal des transports, présentant des troubles 
de l’équilibre ou sujettes aux migraines… pour les-
quelles l’Anses déconseille l’usage de cette techno-
logie. L’agence recommande d’arrêter l’utilisation de 
la RV dès l’apparition de ces symptômes chez tout 
individu. Différentes mesures permettent par ailleurs 
de limiter leur survenue.
En outre, la RV modifie les capacités sensorielles, 
motrices et perceptives de l’utilisateur, ce qui peut 
altérer son habileté manuelle ou sa capacité à orien-
ter son corps, pendant plusieurs heures après l’expo-
sition. « Le corps fournit un effort important pour 

s’adapter au monde virtuel avec lequel il interagit, ce 

qui peut occasionner une certaine fatigue, souligne 
Dina Attia, coordinatrice scientifique du rapport d’ex-
pertise de l’Anses. Il est donc important de prévoir un 

temps de repos d’une heure ou deux avant de reprendre 

une activité nécessitant une forte concentration comme 

la conduite de sa voiture. » L’utilisation d’outils et de 
machines, présentant des risques pour l’opérateur ou 
les personnes présentes dans son environnement de 
travail, est également à éviter après l’exposition afin 
d’éviter des accidents.

Difficile de rester concentré 
en réalité augmentée
Concernant la RA, les données sont encore plus rares. 
L’afflux d’informations peut-il occasionner une sur-
charge mentale ou être la cause d’accidents ? « Afficher 

des informations devant l'un des yeux, ou les deux, du 

porteur de lunettes connectées peut altérer son champ 

de vision, précise Aurélien Lux, responsable d’études 
à l’INRS. Par ailleurs, il pourrait se concentrer plus sur 
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les informations reçues que sur son environnement réel. 

Ce qui pourrait avoir pour conséquence une augmen-

tation du risque de choc, de collision ou de chute. Nous 

menons actuellement une étude pour déterminer les 

risques liés au port de lunettes connectées lors des 

déplacements à pied. »
Ainsi, quatre technologies sont chacune testées par 
20 participants, dont les déplacements et trajectoires 
sont analysés sur un parcours pour en évaluer les 
modifications éventuelles : lunettes monoculaires ou 
binoculaires, casque ou encore petit écran ajouté sur 
des lunettes : Autre volet de l’étude : déterminer les 
freins et les leviers à l’utilisation de cette technologie 
et évaluer l’impact perçu par ses utilisateurs sur leur 
santé physique (troubles musculosquelettiques notam-
ment) et mentale. Dans cet objectif, deux types de 
questionnaires sont en cours de déploiement dans 
des entreprises testant cette technologie : « L’un pour 

le porteur des lunettes connectées, et l’autre pour 

celui qui le guide à distance et l’assiste depuis son 

ordinateur », détaille Marjorie Pierrette, responsable 
d’études à l’INRS. Un exemple d’étude dont les résul-
tats contribueront à établir des recommandations 
pour l’utilisation, voire la conception, de ces équipe-
ments afin d’en optimiser la sécurité. n

1. « Expositions aux technologies de réalité virtuelle et/ou augmentée », 
avis de l’Anses, rapport d’expertise collective, juin 2021.

Katia Delaval

n « LUNETTES CONNECTÉES : de nouveaux risques 

pour les salariés ? », article paru dans Hygiène  

& Sécurité du Travail, n° 264, septembre 2021

n « CYBERCINÉTOSE en milieu professionnel. Mise au 

point », article paru dans Références en santé 

au Travail, n° 161, mars 2020

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus

 Grâce à la réalité 

augmentée, il est 

possible de guider un 

opérateur à distance 

en lui apportant  

des informations 

complémentaires, 

diminuant ainsi  

le risque d’erreurs 

pouvant être source 

d’accident. 

EXEMPLE D’ASSISTANCE À DISTANCE PAR RÉALITÉ AUGMENTÉE
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EN IMAGES

MÉTALLERIE

Les triplettes 
de Saint-Bonnet
LA BOULE DE PÉTANQUE, synonyme de vacances,  
de soleil, de convivialité, se fabrique suivant  
un procédé beaucoup plus technique  
qu’on ne l’imagine. Leader sur le marché, Obut  
a progressivement fait évoluer ses méthodes 
de fabrication et son parc machines, en veillant  
à améliorer les conditions de travail et la santé  
de ses salariés.
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DANS DE NOMBREUX FOYERS fran-
çais, elle aura trouvé sa place sous 
le sapin de Noël. La boule de 
pétanque Obut connaît son pic 
annuel de ventes au moment des 
fêtes de fin d’année. Mais avant de 
venir garnir la hotte du Père Noël, 
elle est fabriquée au sein de l’usine 
de Saint-Bonnet-le-Château, dans 
la Loire, site historique de l’enseigne. 
Fondée dans les années 1950 par 
l’arrière-grand-père de l’actuel diri-
geant, sous le nom de La Boule au 
But – le but étant un autre nom du 
cochonnet –, la marque, devenue 
Obut en 1958, est aujourd’hui leader 
sur le marché. 
En moyenne 1,8 million de boules de 

pétanque sortent des lignes de 
l’usine chaque année. Quelque 85 % 
de la production sont vendus en 
France et 15 % partent à l’export, 
principalement en Europe (Espagne, 
Allemagne, Belgique, Scandinavie) 
et en Thaïlande. Deux gammes y 
sont produites : Compétition et Loi-
sir. Représentant chacune environ 
50 % des ventes, elles sont réalisées 
selon deux process distincts.
Les boules Compétition sont fabri-
quées à partir de barres d’acier 
inoxydable ou d’acier carbone. Les 
barres sont cisaillées à froid en 
petits segments, appelés « lopins », 
d’environ 5 cm d’épaisseur. Chaque 
lopin est ensuite chauffé dans un 

four à 1 000 °C avant de passer à 
la forge. Il subit les coups d’une 
presse de 800 tonnes qui l’aplatit 
et l’emboutit, pour sortir sous la  
forme d’une coquille. Deux coquilles 
soudées constitueront une boule 
de pétanque. Chaque coquille est 
ensuite chanfreinée. Il s’agit de 
biseauter le plan de joint, en vue 
de rendre la surface nette pour le 
soudage. Les coquilles sont ache-
minées deux par deux par un 
convoyeur dans la machine à sou-
der, où elles sont assemblées par 
le cordon de soudure. 
À la sortie de la machine, la boule 
de pétanque a pris sa forme, mais 
est encore loin de son aspect final. 
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 1. LIVRAISON DE 24 TONNES de barres d’acier 
en amont de la ligne de fabrication des boules 
Compétition. Une barre fournit environ 150 lopins, 
qui formeront autant de coquilles, une boule étant 
constituée de deux coquilles soudées entre elles.

 2. APRÈS CHAUFFAGE à 1 000 °C, les lopins 
passent à la forge. Différents outils d’emboutissage 
sont utilisés en fonction des dimensions souhaitées, 
pour transformer les lopins en coquilles.
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Le surplus de soudure est retiré par 

usinage de la totalité de sa sur-

face. Puis chaque boule suit une 

succession d’étapes : polissage, 

pesée, marquage par presse 

hydraulique… Avant de finir par une 

trempe qui consiste à passer dans 

des bains successifs : les change-

ments thermiques figent la dureté 

de l’acier et renforcent la résis-

tance. Puis, elles partent au condi-

tionnement.

Supprimer le risque 
chimique
Pour les boules Loisir, la fabrication 

part de feuillards plats d’acier de 

4  mm d’épaisseur. La bobine fait 

en premier lieu l’objet d’une 

découpe de disques à froid. 

Disques qui sont instantanément 

emboutis, toujours à froid, pour 

former la coquille. Le soudage de 

deux coquilles se fait au laser. Le 

cordon de soudure étant plus fin, il 

n’est pas nécessaire de réaliser un 

chanfrein préalable ici. L’usinage 

qui suit ne se fait qu’autour du cor-

don, et non sur la totalité de la sur-

face de la boule comme pour la 

gamme Compétition. Viennent 

ensuite également l’étape de mar-

quage sur la surface de la boule, 

les différentes étapes de polis-

sage, puis le refroidissement dans 

un bac d’eau. 

Il n’y a plus de traitement de sur-

face dans ce second process. Ceci 

résulte d’un ambitieux travail réa-

lisé sur le risque chimique ces der-

nières années : après six années de 

réflexion, les opérations de traite-

ment de surface employant du 

chrome et du nickel ont pu être 

supprimées. Motivée par des 

considérations environnementales, 

cette solution a apporté une 

grande avancée en matière de 

conditions de travail puisque cela 

a permis de supprimer depuis deux 

ans 70 % des produits chimiques 

utilisés. Pour ce faire, il a fallu 

repenser le process. 

Les réflexions pour y parvenir ont  >>>
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 3. LE POSTE D’ALIMENTATION  
de la machine à souder va être repensé  
pour que le chargement se fasse davantage  
à hauteur des mains, sans effort pour  
les épaules. C’est déjà le cas sur la ligne Loisir.
Pour la gamme Compétition, un nouveau 
procédé de soudage sans apport de métal est 
en cours de développement (soudage laser 
sous vide).

 4. POSTE DE MARQUAGE, qui nécessite 
une intervention manuelle sur les boules 
de pétanque. Des aménagements ont été  
réalisés, comme l’installation d’un marchepied 
ou la mise à disposition de chaises réglables 
en hauteur.

Retrouvez-le 

 sur 

www.travail- 

et-securite.fr

DIAPORAMA

SONORE
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impliqué le bureau d’études en 
interne, l’équipe de maintenance, 
des apprentis (chaudronnier, 
mécanicien, électricien, électro-
mécanicien) ainsi que des parte-
naires extérieurs tels que des pro-
grammateurs en automatisation. 
Auparavant, les boules Loisir 
étaient en acier classique, néces-
sitant un nickelage/chromage 
après le polissage. Les boules 
Compétition, quant à elles, com-
posées de différentes nuances 
d’acier, étaient traitées par chro-
mage/zingage. 
Les boules Loisir sont désormais 
en acier inoxydable, elles ne 
nécessitent donc plus de traite-

ment après le polissage et le sati-
nage qui leur procurent une fini-
tion inox naturelle. Les boules 
Compétition font l’objet d’un bru-
nissage anticorrosion (équivalent 
du bronzage dans l’armement) 
dans des bains à 150 °C : l’opéra-
tion crée une couche fine superfi-
cielle pour limiter l’oxydation le 
temps du stockage et de l’expé-
dition. 
Tout ce travail a également contri-
bué à supprimer définitivement les 
rejets. « Les conditions se sont vrai-

ment améliorées avec la suppres-

sion du chrome et du nickel, com-
mente Éliane Dittman, opératrice 
au traitement de surface, et 

employée dans l’entreprise depuis 
32 ans. Ça n’a plus rien à voir 

aujourd’hui. Il reste toutefois une 

opération qui mérite d’être traitée, 

c’est le brassage dans deux cuves, 

que l’on fait encore manuellement. 

L’une des cuves en particulier est 

difficile. » « On réfléchit actuelle-

ment à la façon de supprimer cette 

opération pénible, peut-être en 

achetant de nouvelles cuves », 
poursuit Tiffany Bayet, respon-
sable QSE (qualité, sécurité, envi-
ronnement). 

Aspiration par voie sèche
« Par ses statistiques, l’entreprise 

ne sort dans aucun programme, 

EN IMAGES
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 5. LES BOULES DE PÉTANQUE présentent des poids et des diamètres différents, selon la taille des mains, le niveau et le style de jeu 
(plutôt tireur ou plutôt pointeur). Une boule de pétanque pour adulte mesure entre 71 et 80 mm de diamètre, et pèse entre 650 et 730 g. 
Au total, dix modèles Compétition sont produits.
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que ce soit TMS Pros, Risques 

chimiques Pros ou autre, observe 

Bérangère Meunier, contrôleuse de 

sécurité à la Carsat Rhône‑Alpes. 

Son taux de cotisation AT/MP était 

de 1,5 en 2020, bien en dessous du 

taux moyen du secteur d’activité, 

qui est à 2,5. » Cela illustre la 

volonté de la maison d’intégrer à 

part entière et de longue date la 

sécurité à la culture de l’entreprise. 

« Mon grand-père disait toujours 

que la propreté d’un atelier est 

particulièrement importante, qu’il 

faut plutôt être surdimensionné 

que sous-dimensionné pour bien 

produire, relate Romain Souvignet, 

directeur général et responsable 

marketing. Ces valeurs sont restées 

depuis. On se doit de prêter atten-

tion à tout le monde. » 

Ainsi, un nouveau système d’aspi‑

ration après le polissage des 

boules a été installé en plusieurs 

étapes en 2021 sur l’ensemble des 

lignes : l’aspiration se fait désor‑

mais par voie sèche, remplaçant 

le précédent dispositif par voie 

humide. Celui‑ci consommait des 

quantités importantes d’eau et 

générait de gros volumes de boue 

stockés dans des big bags qu’il 

fallait manutentionner tous les 

vendredis après‑midi. Désormais, 

il n’y a que quelques bidons à 

récupérer, moins fréquemment, et 

la pénibilité a ainsi été fortement 

réduite. Les fumées de soudage 

sont également captées par ce 

dispositif.  « Sur toutes les 

machine,s ils ont installé une aspi-

ration qui est raccordée directe-

ment au réseau », souligne Béran‑

gère Meunier. 

Parmi les autres risques profession‑

nels, sur les lignes de production, 

des nuisances sonores sont encore 

présentes, en particulier dans les 

ateliers où se trouvent des forges et 

des cisailles. Des risques de projec‑

tions dans les yeux lors d’opéra‑

tions de meulage ou de découpe, 

ainsi que lors d’opérations de 

maintenance existent également.  >>>
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 6. UN NOUVEAU SYSTÈME d’aspiration a été installé 
durant l’année 2021 sur l’ensemble des lignes : 
l’aspiration se fait désormais par voie sèche, et non plus 
par voie humide comme précédemment. Désormais, 
il n’y a plus que quelques bidons à récupérer, réduisant 
la pénibilité. Les fumées de soudage sont aussi aspirées 
par ce dispositif.

 7. DÉBUT DE LIGNE Loisir, avec positionnement 
du feuillard. Obut est le seul fabricant à produire 
des boules Loisir en acier inoxydable, depuis six ans. 
Cette nouvelle composition, remplaçant l’acier 
classique utilisé jusqu’alors, a permis de supprimer 
le traitement de surface et l’emploi de produits 
chimiques comme le chrome et le nickel. 

 8. INSTALLATION DES BOULES avant la trempe 
dans des bains de refroidissement.
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Mais ce sont surtout les manuten-
tions manuelles qui restent très 
présentes dans l’activité. 

Reproduire ce qui marche
Avec un poids unitaire variant de 
650 g à 730 g selon les modèles, 
une triplette, soit trois boules, avoi-
sine les 2 kg. Beaucoup d’opéra-
tions ont pu être automatisées au 
fil du temps. Entre le chanfreinage 
et le soudage sur la ligne Compé-
tition, un opérateur doit manipuler 
les coquilles. « À terme, cette mani-
pulation sera supprimée car elle 
n’apporte aucune valeur ajoutée, 
remarque Tiffany Bayet. Une 
machine supprimera toute manu-

tention manuelle des boules entre 
le soudage, l’usinage, le tournage 
et le marquage. » 
En plusieurs points, l’entreprise 
cherche à reproduire sur la ligne 
Compétition ce qui se fait déjà sur 
la ligne Loisir, où il y a moins de 
manipulations manuelles. « Le parc 
machines de la ligne Compétition 
est en train d’évoluer à partir de 
notre expérience sur la ligne Loisir, 
poursuit-elle. Par exemple, l’instal-
lation d’une cisaille de nouvelle 
génération, insonorisée, est prévue 
en juin 2022. Et les lopins passeront 
directement de la cisaille à la 
presse, il n’y aura plus de manipu-
lation intermédiaire. » 

Au poste de marquage, les boules 
nécessitent un positionnement 
précis sur la machine, qui ne peut 
être fait qu’à la main. Cette étape 
a fait l’objet d’un travail avec le 
médecin du travail et un ergo-
nome. À défaut de pouvoir suppri-
mer cette manipulation, certains 
aménagements ont vu le jour pour 
réduire les sollicitations physiques, 
comme la mise à disposition d’une 
chaise à hauteur et d’un marche-
pied pour permettre aux opéra-
trices de remplir le tourniquet à 
bonne hauteur. « La chaise 
réhaussée me convient bien, 
j’avais besoin d’un dossier dur 
pour être bien installée », com-
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 9. SI LE RISQUE CHIMIQUE 
a été drastiquement réduit 
avec la suppression des opérations 
de traitement de surface, 
il reste une opération de brassage 
à faire sur certaines cuves de trempe. 
Des réflexions sont en cours 
pour supprimer cette opération.

 10. LE POSTE 
de conditionnement 
des accessoires a fait l’objet 
de plusieurs aménagements : 
table à billes plus large et à bonne 
hauteur, table remplacée 
par une servante.



35travail & sécurité – n° 833 – janvier 2022

mente Simone Giraudon, une 
opératrice.
Au poste de conditionnement des 
accessoires, Patrice apprécie les 
aménagements qui ont été réali-
sés sur un principe de 5S inspiré du 
lean. « La table à billes est plus 

grande, plus large, la hauteur est 

parfaite,. La servante a remplacé 

une table, qui obligeait avant à se 

pencher », commente-t-il. Condi-
tionnement, stockage et expé-
dition ont été totalement auto-
matisés ces dernières années. À la 
sortie du conditionnement, désor-
mais, un petit chariot robotisé 
vient chercher les cartons pour les 
acheminer en zone de stockage. Il 

les convoie vers une plate-forme 
logistique dernier cri, où tout est 
automatisé. Un transstockeur, ins-
tallé depuis deux ans, a totale-
ment réorganisé l’activité. Au 
poste de picking aussi, la réorga-
nisation de la tâche a soulagé le 
personnel. « Avant, il fallait mar-

cher beaucoup plus et porter 

beaucoup plus », décrit Patricia 
Biron, qui travaille au picking. Un 
travail a également été fait sur le 
sujet pour les espaces de vente, 
avec le développement d’un 
meuble revendeur spécifique-
ment adapté à l’activité pour limi-
ter les manutentions.
Dans cette entreprise de 80 sala-

riés, qui connaît très peu de turn-
over, la direction a à cœur d’amé-
liorer constamment le process, 
pour gagner en qualité et en 
confort de travail. « Nous sommes 

dans une PME où l’on travaille en 

famille, les patrons restent très 

accessibles et à l’écoute. Tous les 

sujets peuvent être abordés, c’est 

assez facile pour nous. Il n’y a pas 

de sujet tabou, tout peut être mis 

sur la table », conclut Nicolas Pail-
lies, commercial depuis onze ans 
dans l’entreprise et membre du 
CSE depuis quatre ans. Et au final, 
les questions étant traitées au fur 
et à mesure, « il y a peu de remon-

tées car peu de problèmes ». n
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 11. POSTE DE MARQUAGE 

personnalisé. Lorsque des clients 
achètent une triplette à la boutique 
de l’usine, ils peuvent demander 
une personnalisation immédiate.

 12. LES BOUTIQUES, où sont 
également manipulées les triplettes, 
ont fait l’objet de réflexions. Des meubles 
pour les quelque 800 revendeurs 
hexagonaux ont été spécialement 
aménagés en interne pour faciliter  
les manutentions et le repérage 
visuel des produits.
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accueillir les nouveaux outils de 

production, une activité de res-

tauration ainsi que les neuf salariés 

et deux apprentis qui composent 

l’effectif actuel de la brasserie. Et 

le projet intéresse. « J’en ai eu vent 

en lisant la presse régionale. Je me 

suis dit que c’était le bon moment 

pour faire connaissance, se remé-

more Pierre-Yves Le Gall, contrôleur 

de sécurité à la Carsat Bretagne. 

En intégrant la prévention dès la 

conception du lieu de travail, on 

se donne toutes les chances d’ob-

tenir de bons résultats. » D’autant 

plus quand le préventeur trouve 

une oreille attentive.

« J’ai occupé tous les postes, du 

brassage à la livraison en passant 

par l’embouteillage, affirme Olivier 

Lallemand. Je ne suis donc pas 

étranger aux difficultés que peut 

receler chacun d’entre eux. » En 

décembre 2019, quand la bras serie 

prend possession de son nouveau 

bâtiment qui fait la part belle à la 

lumière naturelle, histoire de chan-

ger des tunnels militaires, c’est 

l’ensemble des conditions de tra-

Produire de la bière sous terre, La Brasserie du Bout du Monde 
l’a fait pendant six ans avant que son développement ne lui 
impose de quitter les anciens tunnels de l’Otan dans lesquels 
elle était installée. Les nouveaux locaux de l’entreprise, situés 
au Faou, toujours dans le Finistère, offrent non seulement 
à l’entreprise l’espace dont elle avait besoin pour grandir, 
mais améliorent aussi les conditions de travail des salariés.

> INSTALLÉE dans des sous-sols à sa création, 
La Brasserie du Bout du Monde a souhaité déménager 
pour accompagner son développement.

> L’OCCASION de s’atteler à l’amélioration 
des conditions de travail de ses salariés qui sont 
notamment exposés aux risques liés au port de charge.

> ACCOMPAGNÉE par la Carsat Bretagne, l’entreprise 
a conçu un nouveau site plus sûr et est entrée dans 
une démarche de prévention continue. 

L’essentiel

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : La Brasserie  

du Bout du Monde

n  LIEU : Le Faou (Finistère)

n  ACTIVITÉ : brassage 

de bière

n  PRODUCTION : 

3 600 hectolitres en 2021

n  EFFECTIF : 9 salariés 

et 2 apprentis

n  SURFACE : 1 000 m2

AMÉNAGEMENT DE LIEUX DE TRAVAIL

La Brasserie du Bout du Monde 
a vu le bout du tunnel

 La réduction des 

ports de charge, 

notamment ceux dus  

la manutention  

du malt, a été jugée 

prioritaire. Désormais, 

les sacs de 25 kg sont 

amenés à hauteur de 

la passerelle 

surplombant le 

concasseur à l’aide 

d’un gerbeur.
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À SA CRÉATION en 2013, La Bras-

serie du Bout du Monde investit 

d’anciens souterrains de l’Otan sur 

les bords de la rade de Brest. Ces 

tunnels, qui servaient à stocker des 

missiles, se remplissent donc de 

bouteilles… L’emplacement est ori-

ginal et marque les esprits, mais les 

conditions de travail n’y sont pas 

idéales, notamment à cause de 

l’humidité et de l’absence de 

lumière naturelle. « Nous n’étions 

que deux au départ, mais l’accrois-

sement de l’activité m’a amené à 

recruter, explique Olivier Lallemand, 

fondateur et directeur de l’entre-

prise. Nous avons fini par être à 

l’étroit, ce qui a motivé notre déci-

sion de déménager en 2017. » 

C’est au Faou, dans le Finistère, 

aux portes de la presqu’île de Cro-

zon, que l’entrepreneur trouve le 

terrain qui lui convient. Le bâtiment 

existant nécessite cependant des 

travaux d’agrandissement pour 
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vail qui vivent un jour nouveau. 

Première impression de taille, 

l’ambiance sonore a été modifiée : 

les surfaces qui ne nécessitent pas 

de contraintes d’hygiène particu-

lières – les plafonds des ateliers 

de production et d’embouteillage, 

de la cuisine et de la salle de bar-

restauration – ont été traitées 

acoustiquement. Autres actions 

prioritaires, celles visant à réduire 

les ports de charge, notamment 

ceux dus à la manutention du malt. 

Désormais, les sacs de 25 kg sont 

amenés à hauteur de la passerelle 

surplombant le concasseur à l’aide 

d’un gerbeur. Le brasseur n’a plus 

qu’à les faire basculer. Et grâce aux 

circuits de canalisations, il n’est 

plus nécessaire non plus de trans-

porter manuellement les céréales 

broyées pour alimenter la ligne de 

production. 

Des opérations 
simplifiées
Dans la cuve d’empâtage, des 

pales brassent un mélange de malt 

et d’eau afin d’extraire les sucres 

de la céréale. Une fois le moût – le 

jus sucré qui deviendra de la bière – 

extrait, les résidus solides, appelés 

« drêches », doivent être retirés. 

Une opération simplifiée par le 

nouveau système de déversage 

auto matique qui les entraîne 

jusqu’à un container à l’extérieur 

du bâtiment. Auparavant, il fallait 

utiliser une pelle. « L’un de nos voi-

sins agriculteur vient récupérer les 

drêches pour les intégrer à l’ali-

mentation de ses bovins, explique 

Olivier Lallemand qui accorde une 

grande importance au recyclage 

des déchets et à la mise en place 

de circuits courts. La viande est 

aujourd’hui plus persillée et plus 

goûteuse ! »

Dans la cuve d’ébullition, le moût 

monte en température. C’est à 

cette étape que le houblon et 

éventuellement les épices sont 

ajoutés. Le liquide emprunte ensuite 

un tuyau jusqu’à une cuve de fer-

mentation où, sous l’action des 

levures, les sucres sont transformés 

en alcool. Des trappes et des 

hublots enchâssés au sommet des 

différentes cuves permettent d’in-

corporer les ingrédients et de sur-

veiller les opérations. Plutôt que 

d’utiliser une échelle et de risquer 

la chute, les salariés qui pilotent la 

ligne ont accès aux parties hautes 

de l’installation grâce à une pas-

serelle totalement sécurisée depuis 

laquelle ils contrôlent tous les pro-

cessus sur un écran tactile. 

« Nos cuves sont pourvues de sys-

tèmes de gestion de pression auto-

matiques pour prévenir les risques 

d’explosion ou d’implosion, ajoute 

Olivier Lallemand. J’ai eu l’occasion 

de voir le résultat de ce type d’inci-

dent sur le matériel d’un collègue, 

je vous assure qu’il vaut mieux évi-

ter de se trouver à proximité quand 

cela se produit. Il était pour moi 

inconcevable de se passer de ces 

dispositifs de sécurité. »

Au bout de quinze jours, la fermen-

tation est terminée et la bière est 

encore une fois transvasée. Elle 

passe par une conduite jusqu’à la 

cuve de resucrage avant de repar-

tir par des flexibles reliés à la ligne 

d’embouteillage. Cette dernière 

était, à l’époque des tunnels de 

l’Otan, alimentée à la main, une 

bouteille après l’autre. Désormais, 

ce sont des palettes entières de 

ces contenants qui sont déposées, 

à l’aide d’un transpalette, dans la 

zone de préhension de l’automate. 

« Pour aller au bout de la logique 

et éviter aux salariés de devoir por-

ter les cartons en bout de ligne, la 

brasserie mène des réflexions pour 

trouver la meilleure solution pour 

les palettiser automatiquement, 

indique Pierre-Yves Le Gall. Preuve 

qu’elle s’est engagée dans une 

démarche pérenne de prévention. » 

Une volonté qui se retrouvera éga-

lement dans le projet de ventilation 

pour l’atelier de production qui doit 

permettre de rafraîchir l’atmos-

phère.

Enfin, concernant la nouvelle acti-

vité de restauration, une attention 

toute particulière a été accordée 

aux flux pour éviter tout croisement : 

les plats sont envoyés par une porte 

adjacente à la zone chaude cha-

peautée par une grande hotte 

parfaitement dimensionnée et la 

vaisselle sale est rapportée par un 

autre accès directement au niveau 

de la plonge. En outre, le sol est 

recouvert de résine antidérapante 

identique à celle de la zone de pro-

duction. Seul l’atelier d’embouteil-

lage est dépourvu de ce revêtement. 

« Je l’avais proposé dès le départ, 

mais les équipes pensaient que la 

zone resterait propre. Finalement, 

la pose de résine est en projet », se 

félicite Pierre-Yves Le Gall. « On peut 

faire des erreurs en prévention, mais 

il faut en tirer les leçons et, lorsque 

l’investissement est possible, redres-

ser la barre », admet volontiers Oli-

vier Lallemand. n

Damien Larroque

80 000 bouteilles par mois 

sont produites par La Brasserie du Bout du Monde.

LE CHIFFRE 

 Une passerelle 

totalement sécurisée 

permet aux salariés 

d'accéder au haut  

des cuves  

d'où ils pilotent  

les opérations.
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familles. Nous l’avons transféré à 

Castelnau-le-Lez en 2011, en le 

spécialisant dans la rééducation 

neurologique nécessitant compé-

tences et matériel spécifiques », 
explique la directrice. La clinique 
dispose en effet d’un plateau tech-
nique de 1 500 m2 au rez-de-chaus-
sée, d’un service d’hospitalisation 
de jour et de deux autres étages 
organisés en deux secteurs chacun, 
soit un total de 88 lits. Quelque 
120 personnes travaillent sur le site, 
dont 40 aides-soignants. 
Filiberto Munaron est l’un d’eux. En 
2012, il devient aussi formateur 
Prap 2S (prévention des risques liés 
à l’activité physique dans le secteur 
sanitaire et médicosocial). « J’ai 

formé tous les aides-soignants, tous 

les infirmiers, et la moitié des kiné-

sithérapeutes », déclare-t-il non 
sans fierté. À son arrivée en 2013, 
Agnès Tiquet fait réaliser une ana-
lyse des accidents du travail par 
un cabinet extérieur. 
« Depuis cette date, la prévention 

des risques professionnels est une 

préoccupation de la direction. Pour 

preuve, en 2015, un poste de réfé-

rent des risques professionnels (RRP) 

à temps complet est créé et confié 

à Filiberto Munaron. C’est suffisam-

ment rare pour être souligné », 
complète Marie-Astrid Kervellec, 
contrôleuse de sécurité à la Carsat 
Languedoc-Roussillon. Son travail ? 
Observer et analyser les situations 

La clinique Bourgès dans l’Hérault est spécialisée 
en rééducation neurologique. Les 120 personnes 
qui y travaillent sont très souvent amenées à manipuler 
des patients en perte d’autonomie. La direction s’est engagée, 
il y a plusieurs années, dans une démarche de prévention, 
avec l’aide de la Carsat et d’un référent des risques 
professionnels. Celle-ci porte ses fruits.

> LA CLINIQUE BOURGÈS accueille des patients 
ayant besoin d’une rééducation neurologique. 
Ses 120 salariés sont fréquemment amenés à manipuler 
les patients, ce qui peut être à l’origine de troubles 
musculosquelettiques dont les maux de dos. 

> LA DIRECTRICE de l’établissement a impulsé  
une démarche de prévention qui implique l’utilisation 
systématique des diverses aides techniques  
et la formation en continu de tous les professionnels 
concernés par la manipulation des patients.

L’essentiel

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : clinique Bourgès

n  LIEU : Castelnau-le-Lez 

(Hérault)

n  ACTIVITÉ : rééducation 

fonctionnelle neurologique

n  EFFECTIF : 120 personnes

n  NOMBRE de patients 

par an : 1 100 

SOINS HOSPITALIERS

Tout vient à temps 
à qui sait attendre

LES ESPACES sont vastes, lumi-
neux. Chacun vaque à ses occu-
pations, ici un homme en fauteuil 
roulant se rend en salle de soins ; 
là une femme s’essaye à quelques 
pas, avec un thérapeute ; ailleurs, 
un couple profite du soleil dans le 
patio. À quelques kilomètres de 
Montpellier, dans l’Hérault, à Cas-
telnau-le-Lez, la clinique Bourgès, 
spécialisée en rééducation fonc-
tionnelle neurologique, accueille 
des personnes victimes d’AVC, des 
personnes atteintes d’une mala-
die chronique neurologique ou 
encore souffrant d’un traumatisme 
crânien… Chaque année, ce sont 
1 100 patients qui y viennent, en 
hospitalisation complète ou de 
jour. Afin d’améliorer les conditions 
de travail de ses salariés, Agnès 
Tiquet, la directrice, s’est lancée 
avec la Carsat Languedoc-Rous-
sillon dans un ambitieux pro-
gramme de prévention des risques 
professionnels.
« Historiquement, notre établis-

sement était implanté à une cen-

taine de kilomètres, rendant difficile 

l’éloignement des patients pour les 
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de travail, former les nouveaux, faire 
tester le matériel avant l’acquisition, 
réaliser des analyses d’accidents 
du travail… « Au début, c’était com-
pliqué, explique-t-il. Maintenant, 
ma légitimité est reconnue, car elle 
vient de ma connaissance du ter-
rain et de mes compétences. » 
En 2015, la direction de la clinique 
se rapproche de la Carsat. La 
caisse avait alors un plan d’actions 
régionales visant la prévention des 
troubles musculosquelettiques 
(TMS) dans le secteur médico-
social. La contrôleuse de sécurité 
incite la clinique à s’engager dans 
une démarche de prévention. L’éta-
blissement bénéficiera de contrats 
de prévention pour réduire les 
risques de TMS notamment, avec 
des formations et l’achat d’aides 
techniques. Comme ce rail plafon-
nier de 21 mètres permettant la 
marche du patient soutenu par une 
sangle de déambulation. Le kiné-
sithérapeute reste indispensable 
pour l’accompagner, mais il ne 
soutient plus le poids du patient. 
Dans les salles de rééducation, des 
rails permettent au patient de pro-
gresser en toute sécurité, entre les 
barres parallèles ou sur un tapis de 
marche, tout en limitant les risques 
liés à la manipulation. 
À côté, l’espace de balnéothérapie 
comprend deux piscines équipées 
d’un rail plafonnier en H. Ce jour-là, 
deux patients effectuent leurs 
exercices dans l’un des bassins. 
Dans l’autre, un patient est soutenu 
dans l’eau par un kinésithérapeute, 
tandis qu’un autre accompagne 
un patient depuis le bord de la 
piscine. Les patients à mobilité 
réduite pourront être aidés lors de 
la sortie de la balnéothérapie grâce 
à la chaise de transfert.

Des rails en H 
avec fixation murale
Au deuxième étage, à la sortie de 
l’ascenseur, le RRP nous désigne un 
soulève-personne. « Il n’est pas là 
par hasard. Il est exactement à 
l’intersection de deux secteurs, au 
cas où il faudrait relever un patient 
ayant chuté. » Chambre 228. À l’ori-
gine, seules huit chambres étaient 
équipées de rails. Aujourd’hui, 68 % 
en sont dotées. « Il a fallu trouver le 
bon équipement, souligne la direc-
trice. En effet, c’est complexe de les 
fixer aux faux-plafonds existants. 
C’est grâce à la Carsat que j’ai eu 

connaissance de modèles de rails 
pouvant être fixés aux murs et ins-
tallés en une demi-journée. » Les 
rails sont en H, pour couvrir toute la 
superficie des chambres qui com-
prennent un ou deux lits. 
Dans le couloir, une infirmière 
pousse son chariot de soins pou-
vant atteindre 85 kg. Quatre cha-
riots motorisés ont été achetés, un 
pour chaque secteur. Les roues sont 
adaptées au revêtement de sol 
souple. « Les nouveaux chariots sont 

hyperpratiques, souligne Laura 
Machado, une infirmière. On a deux 
vitesses, une lente et une rapide. 
L’ajout de paniers permet de tout 
prendre, alors qu’avant, nous avions 
souvent deux chariots à pousser/
tirer en même temps. Et l’écran 
déporté nous facilite la vie. » 
Depuis 2019, le RRP effectue un jour 
sur deux des analyses de charge 

de travail, alors qu’avant, il les faisait 
selon les retours des services. « Cela 
permet d’objectiver les renforts », 
remarque la directrice. Il s’agit en 
effet d’évaluer la charge réelle de 
travail en fonction du niveau de 
dépendance du patient, calculé 
selon plusieurs indicateurs : l’auto-
nomie pour la toilette, les repas, 
l’incontinence, la capacité de 
déplacement, de communication, 
le comportement… Des cotations 
sont établies à partir du codage 

PMSI 1, des courbes tracées par sec-
teur. Rouge : l’équipe est en adé-
quation avec le travail à réaliser ; 
verte : c’est « calme » ; noire : l’équipe 
rencontre des difficultés.
Cette évaluation de la charge de 
travail permet une réaffectation 
des nouveaux patients pour mieux 
équilibrer les secteurs, la mobilisa-
tion de l’entraide entre secteurs, 
ou le recours à un renfort d’équipe 
(heures sup, CDD, intérimaires). « Il 
a fallu plusieurs mois, de multiples 
analyses et hypothèses pour défi-
nir les seuils », reconnaît Filiberto 
Munaron. « On parle bien du travail 
réel, c’est important », estime la 
contrôleuse de sécurité. Agnès 
Tiquet s’appuie sur ce travail pour 
la gestion des équipes. Quant aux 
surcoûts générés par les renforts 
extérieurs, la directrice est caté-
gorique : « À moyen terme, on s’y 
retrouve complètement car il y a 
moins d’absents, moins de turn-
over, moins d’accidents de travail 
et cela impacte la qualité de vie 
au travail. C’est ça qu’il faut regar-
der. » Et les chiffres vont en ce sens : 
le nombre d’accidents et de jour-
nées perdues est en chute libre. 
« Mais il faut du temps pour mesu-
rer l’intérêt de cette organisation », 
poursuit-elle.
La relève est assurée : Filiberto est 
en train de passer le flambeau à 
Mehdi Sohri, un aide-soignant for-
mateur Prap 2S qui consacre 20 % 
de son temps aux risques profes-
sionnels. n 
1. Programme de médicalisation 
des systèmes d’information.

Delphine Vaudoux

68 % des chambres sont équipées de rails.

LE CHIFFRE 

 Avec les aides 

financières de la 

Carsat, l'établissement 

a pu acquérir  

des équipements  

dont ce rail plafonnier 

de 21 mètres qui 

permet au patient de 

progresser en toute 

sécurité sans que  

le soignant ait  

à soutenir son poids.
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rant du XXe arrondissement pen-

dant quatre ans. 

Le projet d’aménagement a été 

initié dès mars 2020 et, après 

quelques mois de travaux, l’éta-

blissement des Hauts-de-Seine a 

ouvert en novembre... en se tour-

nant dans un premier temps vers 

la vente à emporter, crise sanitaire 

oblige. « C’est la première fois que 

j’ai l’opportunité de concevoir les 

plans d’un restaurant de A à Z, en 

partant d’un local vide », souligne 

Bruno Druilhe. L’occasion de mettre 

pleinement en pratique une longue 

expérience acquise dans le secteur 

de la restauration, où il travaille 

depuis 1973, et d’intégrer les risques 

professionnels dès la conception. 

« Monter sur les plans de travail pour 

nettoyer une hotte ou encore se 

mettre à genoux ou sur un esca-

beau pour enfourner un plat : je l’ai 

vécu en tant que salarié et je n’ai 

jamais voulu le reproduire, insiste-

t-il. Un outil de travail agréable, c’est 

important. » 

Dans plusieurs établissements, le 

restaurateur a déjà réalisé un travail 

collaboratif avec la Cramif, « qui a 

débuté en 2003 avec l’analyse de 

la composition de nos produits 

d’entretien », se souvient-il. Cet 

accompagnement de longue date 

lui a permis d’avoir connaissance 

des éléments de prévention pour 

mener à bien ce projet, en toute 

autonomie. Actuellement, six sala-

riés travaillent dans le nouvel éta-

blissement, aidés par des extras en 

salle comme en cuisine. « Mais nous 

envisageons de travailler avec dix 

salariés car nous avons une capa-

cité de 120 couverts par jour en salle, 

plus une centaine en terrasse », 

explique le gérant.

Des espressos 
sans torsion
Le restaurant de 265 m2 est entiè-

rement de plain-pied. « C’est un 

point particulièrement important : 
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 Dans la cuisine  

tout en inox pour 

faciliter le nettoyage, 

le sol est antidérapant 

et la ventilation  

assure l'évacuation  

des fumées.

> LORS de la conception 
du dernier restaurant 
de la chaîne « Chez Papa », 
à Asnières-sur-Seine, 
les risques professionnels 
ont été pris en compte 
par le fondateur de la chaîne 
et le gérant de l’établissement.

L’essentiel

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Chez Papa

n  LIEU : Asnières-sur-Seine 

(Hauts-de-Seine)

n  ACTIVITÉ : restauration 

traditionnelle 

n EFFECTIF : 6 salariés

n  DATE D’OUVERTURE : 

2020, avec uniquement la 

vente à emporter, et 2021 

pour l’ouverture complète

RESTAURATION

Un vrai papa poule 
pour ses ouailles

À ASNIÈRES-SUR-SEINE, un res-

taurant de la chaîne « Chez Papa » 

a ouvert ses portes en juin 2021, à 

quelques encablures de la Seine, 

du château et du métro. En salle, 

les murs sont recouverts d’articles 

et de dessins de presse des années 

1980, un clin d’œil à l’époque où 

Bruno Druilhe, originaire de l’Avey-

ron, a fondé son premier restaurant 

de spécialités du Sud-Ouest, à 

Paris. La chaîne « Chez Papa » 

compte aujourd’hui quatorze éta-

blissements, situés dans la capitale 

ou en petite couronne. Le dernier-

né est géré par Dhiraj Maharshi, qui 

a assuré le service dans le restau-

Le dernier restaurant « Chez Papa » a ouvert ses portes  
à Asnières-sur-Seine en 2021. Les conditions de travail 
des salariés ont été pensées dès la conception des locaux.
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j’ai vu trop d’accidents arriver à 

cause d’escaliers dans le métier », 

souligne Dhiraj Maharshi. On accède 

à la terrasse depuis la salle par de 

vastes baies vitrées. Les tables bien 

espacées facilitent la circulation des 

trois serveurs. « Cela facilite aussi 

l’accès aux personnes en situation 

de handicap », précise-t-il. Il tient 

la caisse et le bar, en alternance 

avec sa femme, pour assurer un 

service continu de 9 h 30 à 23 h 30, 

7 jours sur 7. La « cave », où sont 

entreposés les fûts pour les bières 

pression, est attenante. 

Pour la machine à café automatique, 

il a choisi un modèle qu’il a décou-

vert lorsqu’il travaillait dans de 

grands hôtels. « Il suffit de la remplir 

de grains et d’y insérer une bouteille 

de lait. On appuie sur le bouton cor-

respondant à la boisson choisie et 

on obtient une préparation à base 

de café fraîchement moulu », 

détaille-t-il. « L’appareil limite les 

gestes répétitifs notamment de tor-

sions avec effort lors du serrage et 

du desserrage du percolateur et 

donc les troubles musculosquelet-

tiques (TMS) du poignet », note Pas-

cal Poiron, contrôleur de sécurité à 

la Cramif. 

Deux passes permettent aux cui-

sines de communiquer avec la salle. 

Les locaux ont été conçus pour 

faciliter le nettoyage. Murs et plans 

de travail sont en inox et le sol est 

en carrelage antidérapant, avec 

une bonde de récupération dans 

chaque pièce. Dans la première, un 

côté est presque intégralement 

surmonté d’une ventilation avec 

apport d’air neuf, afin d’évacuer les 

fumées à l’extérieur du bâtiment et 

de maintenir une température 

modérée. « C’est aussi plus agréable 

pour le personnel et les clients de 

ne pas sentir le gras en sortant de 

l’établissement », assure Bruno 

Druilhe. 

La hotte surplombe le four espagnol 

fonctionnant au charbon de bois, 

équipé d’une centrifugeuse pour 

récupérer la graisse. Celle-ci est 

enlevée à sec une fois l’appareil 

refroidi, ce qui permet de limiter 

l’encrassage de la hotte, réduisant 

la fréquence des nettoyages et les 

risques associés. La ventilation 

recouvre également les six plaques 

à induction voisines, entourées de 

rigoles pour éviter de mouiller le sol 

lors de leur nettoyage, limitant les 

risques de chute. Tout a également 

été pensé pour faciliter la prépa-

ration des plats : les cuisiniers dis-

posent de treize tiroirs réfrigérés pour 

le stockage à proximité de leur poste 

de travail et les trois fours sont posi-

tionnés à hauteur des coudes. 

Dans la pièce voisine dédiée à la 

préparation des légumes et de la 

charcuterie, le robot d’épluchage 

et de découpe des pommes de terre 

trône. Sur le plan de travail, est 

posée une trancheuse pour prépa-

rer le jambon cru, « sans joint, car 

c’est plus facile à nettoyer », souligne 

Bruno Druilhe. Dans la laverie, le 

lave-vaisselle à capot est situé entre 

deux plans de travail. « Cette conti-

nuité limite le port des paniers de 

vaisselle, que les salariés peuvent 

déplacer en les faisant glisser », 

indique Pascal Poiron. La machine 

est équipée d’un condenseur pour 

éviter l’humidité dans la pièce.

Les rebords des plans de travail 

ont été surélevés pour empêcher 

que l’eau ne ruisselle sur le sol. Le 

vide-ordures est intégré au plan 

de travail. Ces trois pièces, sans 

portes, donnent sur le couloir qui 

dessert les réserves et les deux 

chambres froides. Il donne direc-

tement sur l’extérieur, pour les livrai-

sons. La chambre froide dédiée au 

stockage des poubelles, afin de 

prévenir les nuisances olfactives 

en période estivale, possède son 

propre accès vers la rue. « C’est un 

exemple réussi de ce qu’on peut 

faire malgré un espace contraint, 

ce qui est souvent le cas dans 

l’agglomération parisienne », 

apprécie Pascal Poiron. n

Katia Delaval

Jusqu’à 220
couverts par jour, lorsque la terrasse est ouverte.

LE CHIFFRE 
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 C’est un exemple réussi  
de ce qu’on peut faire malgré  
un espace contraint. 

 La machine à café 

est un modèle que  

le gérant a choisi  

pour ses 

fonctionnalités 

automatiques  

qui évitent les gestes 

répétitifs.
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EN 1988, la construction de la pyra-
mide du musée du Louvre, à Paris, 
irruption d’architecture contempo-
raine dans un écrin de classicisme, 
provoquait un débat national. À la 
même période, une autre incursion 
de modernité dans ce temple à la 
gloire du passé allait faire moins de 
remous : Aglaé, qui reste encore 
aujourd’hui le seul accélérateur de 
particules au monde dédié à la 
caractéri sation physico-chimique 
d’objets du patrimoine, prenait ses 
quartiers sous l’aile de Flore du 
musée. Plus précisément, c’est le 
dernier des trois niveaux des locaux 
souterrains du Centre de recherche 
et de restauration des musées de 
France (C2RMF) qui abrite cette 
impressionnante machine de 
27 mètres de long. Avec ses 
connectiques en tous genres et ses 
conduites de métal hérissées de 
tubes et d’ampoules, elle repré-
sente un atout de taille pour le 
centre dont la missions consisteà 
analyser, restaurer, conserver et 
documenter les artefacts histo-
riques. 
Aglaé est un puissant outil d’explo-
ration de la matière. « Il est capable 

d’accélérer des protons, des deu­

tons ou des particules alpha pour 

former un faisceau qui, en inter­

agissant avec les atomes de l’o bjet 

à examiner, produit rayons X et 

gammas, explique Quentin Lemas-
son, ingénieur d’études et personne 
compétente en radioprotection 
(PCR) de l’installation. Si ces rayon­

nements ionisants permettent 

d’identifier et de quantifier les élé­

ments qui constituent la matière, 

ils imposent également une orga­

nisation rigoureuse pour limiter 

l’exposition du personnel. » 
Un zonage a donc été mis en place. 
L’espace autour de la sortie du fais-
ceau est une zone contrôlée rouge 
(danger d’irradiation). Celle-ci est 
isolée du reste de la salle par une 
paroi vitrée. La porte pour y accéder 
est fermée lorsque Aglaé fonctionne. 
« Vu le faible niveau énergétique des 

rayons gamma et X produits, l’éloi­

gnement suffit pour se protéger, 
précise Quentin Lemasson. La bar­

rière physique est là pour éviter que 

quelqu’un n’entre en contact avec 

le faisceau et ne s’irradie. » 
En amont, une zone contrôlée jaune 
(risque d’irradiation) est délimitée 
par des barrières autour de l’accé-
lérateur, le long du trajet des par-
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> LE C2RMF a pour mission l’analyse, la restauration, la conservation 
et la documentation des objets du patrimoine.

> POUR CONNAÎTRE précisément la composition des pièces, 
ses équipes de recherche utilisent des techniques mettant en jeu 
des rayonnements ionisants. 

> POUR PRÉVENIR l’exposition du personnel, la politique 
de radioprotection des laboratoires s’appuie notamment sur le zonage, 
les barrières physiques et s’accompagne d’un suivi individuel de la santé 
des opérateurs. 

L’essentiel

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Centre 

de recherche 

et de restauration 

des musées de France 

(C2RMF)

n  LIEU : musée du Louvre, 

Paris

n  ACTIVITÉ : recherche, 

restauration 

et conservation 

du patrimoine 

n EFFECTIF : 150 personnes 

 Dans la casemate 

dédiée à la 

radiographie de 

sculptures et d'objets, 

une radiologue 

positionne une tête  

de statue sous  

le générateur de 

rayons X. Celui-ci sera 

déclenché depuis le 

tableau de commande 

situé à l'extérieur du 

bunker dont les murs 

épais protègent  

le personnel.

Au Louvre, pour améliorer les techniques de conservation et de restauration des objets 
du patrimoine, les équipes du Centre de recherche et de restauration des musées  
de France (C2RMF) explorent la matière à l’aide de techniques radiographiques  
qui imposent la mise en place d’une démarche de radioprotection.

RADIOPROTECTION

La conservation du patrimoine 
passée aux rayons X
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ticules, qui comporte quelques 

points chauds. Le personnel ne 

s’approche que quand Aglaé est 

à l’arrêt, sauf en de rares excep-

tions, pour un réglage qui ne sau-

rait attendre la fin d’une 

expérimentation et en appliquant 

les mesures de prévention adap-

tées. Le reste du bunker, une zone 

surveillée, est accessible aux 

équipes que la machine soit en 

fonction ou non… sauf lors des rares 

sessions d’accélération de deutons, 

plus énergétiques, au cours des-

quelles la porte d’entrée de la salle 

est verrouillée. 

Radiographies
Autre technique exploratoire, la 

radiographie permet de visualiser 

les attaches qui relient les différents 

éléments d’une statue ou de révé-

ler une œuvre recouverte par une 

autre peinture, par exemple. Le 

C2RMF possède trois casemates 

dont l’épaisseur des murs plombés 

est adaptée à la puissance des 

générateurs de rayons X qu’elles 

abritent, eux-mêmes choisis en 

fonction du type d’artefacts à étu-

dier : révéler les dessous d’un 

tableau nécessite des rayonne-

ments moins énergétiques que pour 

ceux d’une sculpture en bronze ou 

en marbre.

En revanche, les principes de fonc-

tionnement de ces bunkers sont 

identiques. Pour éviter toute irra-

diation accidentelle, le tir est 

déclenché depuis un poste de 

commande à l’extérieur. Au-dessus 

de l’entrée, les signaux lumineux 

indiquent si le générateur est sous 

tension (orange) ou si un tir est en 

cours (rouge). Et si quelqu’un tente 

tout de même d’y pénétrer, l’ouver-

ture intempestive de la porte pro-

voque l’arrêt instantané du 

générateur.

Les choses se corsent lorsqu’une 

radio doit être réalisée in situ, dans 

l’un des 1 220 musées de France qui 

peuvent faire appel au C2RMF. Dans 

un premier temps, un plan de pré-

vention est réalisé pour définir les 

modalités qui permettront au radio-

logue d’intervenir en sécurité. Celui-

ci peut par exemple faire déplacer 

l’objet à radiographier si l’endroit où 

il est exposé ne permet pas d’assu-

rer une protection optimale. « Pour 

organiser une intervention, les plans 

du musée sont indispensables. Un 

escalier de service peut se cacher 

derrière une cloison, par exemple. 

C’est souvent le cas dans les 

constructions anciennes », affirme 

Laurence Clivet, photographe scien-

tifique et radiologue. 

Ce document est donc précieux 

pour définir précisément le périmètre 

de sécurité. Il permet aussi, en com-

plément de visites préparatoires, 

d’identifier tout élément du bâti, tel 

qu’une cloison en pierre ou un mur 

épais, qui consituterait, après vali-

dation de son pouvoir d’atténuation, 

un écran de protection derrière 

lequel s’abriter pendant le tir. « Pour 

supprimer le risque d’irradiation du 

personnel de l’établissement qui a 

requis nos services, nous intervenons 

plutôt de nuit, ajoute Laurence Cli-

vet. J’appelle néanmoins toujours 

le PC de sécurité avant de déclen-

cher un tir, pour m’assurer qu’aucun 

agent ne se trouve en position d’être 

exposé. » 

L’automatisation pour 
protéger des rayons
Dans le laboratoire de thermo-

luminescence, du nom du phéno-

mène physique permettant d’y faire 

la datation, deux appareils de 

mesure contiennent des sources 

radioactives qui, au contraire des 

générateurs de rayons X, émettent 

en continu. L’automatisation permet 

d’éviter les manipulations. « La 

source de strontium est contenu 

dans le château de plomb équipant 

le matériel et qui bloque les rayon-

nements, souligne Antoine Zink, 

responsable de ce laboratoire et 

PCR. Une fois les échantillons – de 

petits disques en inox sur lesquels 

ont été déposés des grains de 

matière de 2 à 10 microns – insérés 

dans le dispositif et le capot fermé, 

la source pivote pour les irradier. » 

En outre, le strontium n’est remplacé 

qu’une fois tous les dix ans, par le 

fabricant de la machine. 

Ainsi, en fonctionnement normal, 

les opérateurs ne sont pas exposés. 

« Néanmoins, les rayonnements 

ionisants étant un risque invisible, je 

porte en permanence, tout comme 

mes collègues de radiographie et 

d’Aglaé, un dosimètre à lecture dif-

férée, précise Antoine Zink. Cet 

appareil permet de connaître le 

cumul de doses reçues par chacun 

et de prendre des mesures comme 

le retrait du poste en cas d’exposi-

tion accidentelle et de dépassement 

des limites autorisées. » n

Damien Larroque

1 000 pièces du patrimoine 

sont étudiées chaque année dans les laboratoires 

du C2RMF.
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 Une partie d'Aglaé 

est classée en zone 

jaune (risque 

d'irradiation). Des 

barrières la délimitent 

afin d'éviter que les 

opérateurs ne s'y 

engagent lorsque 

l'accélérateur est en 

fonctionnement.
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La responsabilité pénale 
de l’employeur en santé  
et sécurité au travail

Cette faute peut être constituée par une action ou 
une omission. En matière de santé et de sécurité au 
travail, la faute est généralement constituée par une 
omission, c’est-à-dire qu’il est reproché à l’employeur 
de ne pas avoir agi.

Le délit prévu à l'article L. 4741-1

Cet article prévoit qu’est puni d'une amende de 
10 000 €, le fait pour l'employeur ou son préposé de 
méconnaître par sa faute personnelle un ensemble 
de dispositions du Code du travail.
Sont notamment visés par cet article, la méconnais-
sance de l’ensemble des dispositions relatives :
-  aux droits d’alerte et de retrait,
-  à l’information et formation des travailleurs,
-  aux jeunes travailleurs,
-  aux obligations particulières de formation et d’in-

formation des travailleurs en CDD ou en intérim,
-  aux obligations de l’employeur pour l’utilisation des 

lieux de travail,
-  aux équipements de travail et moyen de protec-

tion,
-  à la prévention de certains risques d’exposition,
-  aux travaux réalisés par une entreprise extérieure,
-  à la coordination de la prévention, au comité inte-

rentreprises de santé et sécurité au travail, aux 
dispositions particulières en matière d’incendie et 
de secours, et de danger grave et imminent dans 
les installations nucléaires de base,

-  aux demandes de vérifications de mesures et d’ana-
lyse faites par l’inspection du travail.

La récidive est punie d'un emprisonnement d'un an 
et d'une amende de 30 000 €.

Les autres délits

D’autres délits sont expressément prévus par le Code 
du travail, notamment dans le domaine des travaux 
et des opérations de construction : le fait pour l’em-
ployeur de ne pas se conformer à la décision de 
l’agent de contrôle de l’inspection du travail, d’arrê-
ter temporairement des travaux ou une activité, en 
vue de soustraire immédiatement un travailleur d'une 
situation de danger grave et imminent pour sa vie 
ou sa santé le Code est puni d’un an de prison et de 
3 750 € d’amende 1. 

Les contraventions en matière de santé et sécurité.

Le Code du travail prévoit également que la mécon-
naissance de certaines dispositions soit punie d’une 
amende prévue pour les contraventions de 4e ou 

EN MATIÈRE de santé et sécurité au travail, la ques-
tion de la mise en jeu de la responsabilité pénale 
soulève souvent questions et inquiétudes pour les 
employeurs.
À la différence de la mise en œuvre de la responsa-
bilité civile, dont l’objet consiste à réparer un préju-
dice, l’engagement de la responsabilité pénale tend 
à réprimer un comportement contraire à l’ordre public 
et ce, indépendamment de l’existence ou non d’une 
victime ayant subi un dommage.
Dans les domaines de la santé et sécurité du travail, 
la responsabilité pénale de l’employeur peut être 
engagée, soit sur le fondement des dispositions du 
Code du travail, soit sur celles du Code pénal, pour 
infraction aux règles d’hygiène ou de sécurité, pour 
atteinte à la vie ou à l’intégrité physique ou pour 
mise en danger d’autrui, et ce, même lorsque l’infrac-
tion n'a entraîné aucun accident. 
Le Code pénal et le Code du travail permettent de 
poursuivre pénalement non seulement les personnes 
physiques (employeurs ou salariés détenant une 
délégation de pouvoirs), mais également les per-
sonnes morales, en particulier la société en sa qua-
lité d’employeur, sous certaines conditions.
À noter : ne sera traitée dans cette chronique que la 
question de la responsabilité de l’employeur en tant 
que personne physique. La question de la respon-
sabilité pénale des employeurs en leur qualité de 
personnes morales fera l’objet d’une chronique ulté-
rieure.

Responsabilité pénale de l’employeur 
au titre du Code du travail

La responsabilité pénale de l’employeur pourra être 
engagée sur la base des infractions prévues par le 
Code du travail.
Dans ce cas, il n’est pas nécessaire qu’une victime 
ait subi un préjudice, la seule inobservation d’une 
règle particulière édictée par le Code du travail pourra 
donner lieu à une sanction pénale, à condition tou-
tefois que le texte concernant cette règle prévoit 
expressément une telle sanction, conformément au 
principe dit « de légalité des délits et des peines ».

Les principales infractions prévues  
par le Code du travail
Pour que la responsabilité pénale de l’employeur 
soit retenue, l’article L. 4741-1 exige l’existence d’une 
faute personnelle de l’employeur.

n Marie Boisserolles, 
pôle information 
juridique, INRS
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En pratique, en matière de santé et sécurité au tra-

vail l’employeur ne sera que très rarement l’auteur 

direct du dommage. Ainsi pour que sa responsabi-

lité pénale soit retenue, il conviendra de démontrer 

l’existence d’une faute caractérisée ou d’une viola-

tion manifestement délibérée d'une obligation par-

ticulière de sécurité ou de prudence imposée par la 

loi ou le règlement.

Dans tous les cas, pour vérifier que l’infraction est 

réellement constituée, il appartiendra au juge d’ap-

précier les faits et la situation au cas par cas et « in 

concreto », c’est dire en analysant chaque cas d’es-

pèce et en prenant en considération les diligences 

éventuellement accomplies par la personne pour-

suivie.

En matière de santé et de sécurité au travail, ces 

« diligences normales » seront appréciées notam-

ment au regard de la mission qui incombe à l’em-

ployeur en matière de santé et de sécurité des 

salariés et des obligations mises à sa charge par le 

Code du travail. Ainsi, l'obligation générale de sécu-

rité, prévue par l'article L. 4121-1, prévoit que l’em-

ployeur doit mettre en œuvre des mesures 

appropriées, pour prévenir les risques auxquels les 

salariés sont exposés. La mise en place d'une 

démarche de prévention dans l'entreprise constitue 

donc bien l'une de ces « diligences normales » exi-

gées de l’employeur, au regard de sa fonction et de 

ses missions.

Focus sur la « violation manifestement 
délibérée d'une obligation particulière de 
sécurité ou de prudence imposée par la 
loi ou le règlement » ou faute délibérée
Plusieurs conditions doivent être remplies pour que 

la faute délibérée soit retenue.

Ces conditions tiennent à la fois à l’obligation de 

sécurité et la manière dont elle a été méconnue. :

-  d’abord, l’obligation méconnue doit avoir été pré-

vue par la loi ou le règlement ;

-  ensuite, il doit s’agir d’une obligation particulière. 

La jurisprudence considère que l’obligation est 

particulière lorsque le texte énonce de manière 

précise, concrète et circonstanciée le comporte-

ment que la personne doit adopter dans une situa-

tion donnée. Sont donc exclues les obligations à 

caractère général, comme l’article L.4121-1 du Code 

du travail qui prévoit que : « L'employeur prend les 

mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 

protéger la santé physique et mentale des travail-

leurs » ;

-  enfin, la violation de cette obligation doit être 

« manifestement délibérée ». 

Le caractère délibéré du manquement reproché à 

l’employeur sera généralement établi par la connais-

sance que celui-ci devait avoir de son obligation. 

Celle-ci étant souvent mise en évidence par l’exis-

tence d’une mise en demeure ou d’une injonction 

d’un service d’inspection, ou par le signalement du 

non-respect de ladite obligation par les représen-

tants du personnel, dans le cadre d’une alerte par 

exemple, ou bien encore lorsqu’un salarié a exercé 

5e classe (1 500 euros maximum ou 3 000 euros maxi-

mum en cas de récidive).

Sont par exemple sanctionnés :

-  le non-respect d’une mise en demeure par le direc-

teur départemental du travail 2,

-  le non-respect des règles relatives à l’évaluation 

des risques 3,

-  le non-respect des règles relatives aux affichages 

obligatoires 4.

Responsabilité pénale de l’employeur 
au titre du Code pénal

Certaines dispositions du Code pénal trouvent à 

s’appliquer en matière de santé et sécurité au tra-

vail.

On pourra distinguer deux cas dans lesquels la res-

ponsabilité pénale au titre du Code pénal pourra 

être recherchée : 

-  d’une part, en cas de dommages subis par le sala-

rié, des poursuites pourront être engagées pour 

atteintes involontaires à la vie ou à l'intégrité phy-

sique ou psychique de la personne selon la gravité 

du préjudice subi par la victime (homicide ou bles-

sures involontaires) ; 

-  d’autre part, même en l’absence de dommages, 

la responsabilité pénale de l’employeur pourra être 

recherchée sur le fondement du délit de risques 

causés à autrui.

Concernant les infractions définies par le Code pénal, 

il n’y a pas de présomption de responsabilité à l’en-

contre de celui qui cause involontairement la mort 

ou des blessures à une personne. 

Pour les personnes physiques, et conformément aux 

dispositions de l'article 121-3 du Code pénal, la res-

ponsabilité sera appréciée en fonction du lien, direct 

ou indirect, avec le dommage de la victime.

Est en lien direct avec le dommage, la personne 

physique qui l’a elle-même causé ; en pareil cas, pour 

engager sa responsabilité pénale, il convient :

-  d’apporter la preuve d’une faute, d’une maladresse 

ou d'une imprudence, d’une négligence ou d'une 

inobservation des règlements ayant un rapport de 

cause à effet avec l’accident ;

-  d'établir que l’auteur des faits n'a pas accompli les 

diligences normales compte tenu de la nature de 

ses missions, de ses fonctions, de son pouvoir, de 

ses compétences et de ses moyens.

Est en lien indirect avec le dommage, la personne 

physique qui, sans causer elle-même le dommage, 

a créé la situation ayant permis la réalisation de ce 

dommage ou n’a pas pris les mesures permettant 

de l’éviter ; il convient alors :

-  de montrer, que la faute alléguée est « caractéri-

sée » ou que le manquement relevé constitue une 

violation manifestement délibérée d’une obligation 

particulière de prudence ou de sécurité prévue par 

la loi ou le règlement ;

-  d’apporter la preuve d’une faute, d’une maladresse 

ou d'une imprudence, d’une négligence ou d'une 

inobservation des règlements ayant un rapport de 

cause à effet avec l’accident.

NOTES 

1. Article L.4741-3-1 du Code 

du travail

2. Article L.4741-2 du Code 

du travail

3. Article R.4741-1 du Code 

du travail

4. Article R.4741-1 du Code 

du travail
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de la compétence, de l’autorité et des moyens néces-

saires ».

En pratique, ce mécanisme de la délégation de pou-

voirs permet à un employeur qui n’a pas forcément 

les moyens de contrôler l'application des obligations 

qui doivent être respectées, de transférer une par-

tie de ses pouvoirs à un subordonné, le délégataire. 

En conséquence, en cas de manquement à l'une de 

ces obligations, c'est le délégataire qui engage sa 

responsabilité pénale (si les conditions propres à 

rendre la délégation valable sont remplies).

Pour en savoir plus :  « la délégation de pouvoir dans 

le domaine de la santé et de la sécurité au travail » 

article paru dans le numéro n°  781 de Travail & Sécu-

rité daté de mars 2017.

Causes exonératoires applicables en 
matière de santé et sécurité au travail : 
la faute du salarié ou d’un tiers 

La faute du salarié victime d’un accident de travail 

peut être une cause exonératoire de la responsa-

bilité pénale de l’employeur. 

Cependant, pour pouvoir s’exonérer de sa respon-

sabilité, l’employeur devra démontrer que la faute 

de la victime est la cause unique et exclusive du 

dommage.

En pratique, il est donc assez rare que l’employeur 

puisse s’exonérer sur ce motif.

Pour exemple, dans un arrêt de la chambre criminelle 

de la Cour de cassation du 30 octobre 2012, les magis-

trats ont rappelé que l’employeur, tenu de veiller de 

façon constante à la sécurité du personnel qu’il 

emploie, ne saurait pour s’exonérer de sa respon-

sabilité pénale invoquer l’éventuelle faute de la vic-

time (en l’espèce, le fait pour cette dernière d’avoir 

choisi de travailler sur une échelle, alors qu’étaient 

disponibles sur le chantier ou dans les locaux de 

l’entreprise à quelques mètres tous les matériels sus-

ceptibles d’être utilisés) ou d'invoquer la simplicité 

des tâches confiées, l’ancienneté et l’expérience 

acquise par celle-ci ou encore la circonstance qu’elle 

était énervée ou étourdie au moment de l’accident.

Enfin, dans les cas d’atteintes involontaires à la vie 

ou l’intégrité d’une personne, et sur la base des prin-

cipes généraux du droit pénal, toute personne, y 

compris les tiers, pourront voir leur responsabilité 

engagée s’ils ont commis une faute en lien avec 

l’accident. Dans l’hypothèse où cette faute serait la 

cause unique et exclusive de l’accident l’employeur 

pourrait se voir exonéré de sa responsabilité. n

son droit de retrait et que l’employeur n’a pas mis en 

place de mesures de prévention adaptées. 

L’EMPLOYEUR PERSONNE 
PHYSIQUE RESPONSABLE 
PÉNALEMENT

En principe, en droit pénal, une personne n’est res-

ponsable que de son propre fait. Cependant, en 

matière de santé et de sécurité au travail, la respon-

sabilité pénale de l’employeur ou de son délégataire 

pourra être retenue à raison des infractions commises 

par un tiers, sous son contrôle.

En effet, il appartient à l’employeur de veiller per-

sonnellement à la stricte et constante exécution des 

dispositions édictées par le Code du travail de sorte 

que sa responsabilité pourra être retenue quand 

bien même il ne serait pas l’auteur du manquement 

réprimé.

Régime de la responsabilité pénale  
de l’employeur

En la matière, deux régimes différents cohabitent. Il 

conviendra de distinguer selon que l’employeur est 

poursuivi sur le terrain du Code du travail ou sur celui 

du Code pénal. 

Dans le premier cas, sur le fondement du Code du 

travail, la responsabilité est alternative, c’est-à-dire 

que la responsabilité d’une seule personne pourra 

être recherchée, celle de l’employeur, ou celle de son 

délégataire.

En revanche, sur le fondement du Code pénal, la 

responsabilité peut être cumulative. Ainsi, toutes les 

personnes qui ont commis une faute en lien avec le 

dommage pourront voir leur responsabilité pénale 

engagée. 

Pour illustration, un ouvrier, chargé d'exécuter des 

travaux de peinture sur un transformateur électrique, 

avait été mortellement atteint par une décharge 

électrique. Le chef d'entreprise avait été condamné 

pour violation de l'article  R. 4534-111 du Code du 

travail, pour ne pas avoir obtenu la mise hors tension 

de l'installation, et le chef de chantier avait lui été 

reconnu coupable d'une imprudence pour ne pas 

avoir vérifié que le courant était coupé avant le début 

des travaux 5. 

La délégation de pouvoir

En droit pénal du travail et sauf dispositions spéci-

fiques, l’employeur peut s’exonérer de sa responsa-

bilité en établissant l’existence d’une délégation de 

pouvoirs, par laquelle il a transféré à un salarié, ses 

pouvoirs et les moyens de les exercer. Selon la juris-

prudence constante « sauf si la loi en dispose autre-

ment, le chef d’entreprise qui n’a pas personnellement 

pris part à la réalisation de l’infraction peut s’exoné-

rer de sa responsabilité pénale s’il rapporte la preuve 

qu’il a délégué ses pouvoirs à une personne pourvue 

NOTES 

5. Cour de cassation - chambre 
criminelle — 21 juin 1977 – 
pourvoi n° 76-93.682



SERVICES

47travail & sécurité – n° 833 – janvier 2022

DROIT EN PRATIQUE

FOCUS JURIDIQUE 

QUESTIONS-RÉPONSES

Selon les informations publiées par la Direction générale du 
travail (DGT), les agents de l’inspection du travail ont conduit 
lors du premier semestre 2021 environ 132 000 interventions 
dans plus de 80 000 établissements (dont 27 % relèvent du 
BTP et 12 % du commerce). 
Plus de 45 000 d’entre elles ont été réalisées en matière de santé 
et de sécurité des travailleurs et ont porté en particulier sur :
•  l’accompagnement et le contrôle des entreprises dans la 

mise en œuvre des mesures de protection contre la Covid-19 
(21 570 interventions) ;

•  la prévention des chutes de hauteur (16 231 interventions) ;
•  le respect de la règlementation contre les risques liés à l’amiante, 

substance à l’origine de plus de 1 000 décès chaque année 
(6 948 interventions).

En complément de ces actions menées conformément aux 
priorités nationales, d’autres travaux ont été réalisés par les 
agents de contrôle, dans le cadre notamment de leur mission 
générale visant à une meilleure effectivité du droit du travail : 
conseil et information des salariés et employeurs, contrôle de 
la durée du travail et des salaires minimums, appui des acteurs 
du dialogue social, lutte contre les discriminations et situations 
de harcèlement…

Les services ont notamment :
•  rendu près de 3 500 décisions (demandes de dérogations 

à la durée du travail, règlement intérieur, santé-sécurité…) ;
•  notifié 732 sanctions administratives dont 25 avertissements 

pour des motifs de non-respect de la durée du travail, des 
salaires non versés, ou encore du non-respect des règles 
en matière d’hygiène, de restauration et d’hébergement…

Ce bilan est l’occasion de revenir sur le remplacement, depuis 
le 1er avril 2021, des Directions régionales des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(Direccte) par les Directions régionales de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités (Dreets).

Le remplacement des Direccte par les Dreets 

Comme prévu par le décret du 9 décembre 2020, les Dreets 
(Drieets en Île-de-France et Deets en outre-mer) regroupent 
depuis le 1er avril 2021, les missions exercées jusqu’alors au 
niveau régional par les Direccte et les services déconcentrés 
chargés de la cohésion sociale. Elles sont placées sous l’autorité 
du préfet de région. C’est à elles que reviennent désormais les 
actions d’inspection concernant la réglementation du travail, 
par l’intermédiaire du pôle « politique du travail ». 

En termes d’organisation administrative, les « unités dépar-
tementales » des Direccte sont intégrées au sein des direc-

Les actions réalisées par 
l’inspection du travail en 2021

tions départementales de la cohésion sociale (DDCS) et des 
directions départementales de la cohésion sociale et de la 
protection des populations (DDCS-PP) afin de former deux 
nouvelles directions départementales :
•  de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) ;
•  et de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations (Deets-PP).
En Outre-mer, les Deets sont les nouveaux interlocuteurs uniques 
des employeurs, en lieu et place des Directions des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(Dieccte) et des Directions de la cohésion sociale (DCS).

Cette nouvelle organisation déconcentrée du service public 
de l’insertion préserve les spécificités propres aux actions de 
l’inspection du travail, qui conserve son système hiérarchique 
actuel d’organisation, ainsi que ses compétences, afin de garantir 
le respect des engagements pris par la France dans le cadre 
des conventions de l’Organisation internationale du travail.

Les compétences de l’inspection du travail

Les établissements et activités soumis au contrôle  
de l’inspection du travail
Les missions d’inspection du travail sont exercées par les ins-
pecteurs et les agents de contrôle de l’inspection du travail 1 
placés sous l’autorité du ministre chargé du travail. Ces mis-
sions sont détaillées par les dispositions du Code du travail, 
lesquelles sont applicables aux établissements industriels 
et commerciaux, aux établissements publics administratifs 
lorsqu’ils emploient du personnel dans les conditions du droit 
privé, aux établissements de santé, sociaux et médico-sociaux, 
aux professions libérales, aux sociétés civiles, aux syndicats 
professionnels et aux associations 2.

Les personnes soumises au contrôle  
de l’inspection du travail
Relèvent de la compétence de l’inspection du travail, les 
employeurs de droit privé, les salariés, y compris les travail-
leurs temporaires, les stagiaires, les apprentis, ainsi que toute 
personne placée à quelque titre que ce soit sous l’autorité de 
l’employeur 3.

Concernant les stagiaires, conformément aux dispositions de 
l’article L. 8112-2 du Code du travail, les agents de contrôle de 
l’inspection du travail peuvent contrôler le respect des dispo-
sitions qui leur sont applicables et constater les manquements 
à certaines dispositions prévues par le Code de l’éducation, 
à savoir, entre autres :
•  l’interdiction de conclure une convention de stage pour exé-

cuter une tâche régulière correspondant à un poste de travail 
permanent, pour faire face à un accroissement temporaire 
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de l’activité de l’organisme d’accueil, pour occuper un emploi 

saisonnier ou pour remplacer un salarié en cas d’absence ou 

de suspension de son contrat de travail ;

•  l’application au stagiaire, dans l’organisme d’accueil, des règles 

applicables aux salariés de l’organisme en ce qui concerne la 

présence de nuit, le repos quotidien, le repos hebdomadaire 

et les jours fériés ;

•  l’interdiction de confier au stagiaire des tâches dangereuses 

pour sa santé ou sa sécurité 4.

Concernant les apprentis, les agents de contrôle de l’inspec-

tion du travail sont chargés, concurremment avec les officiers 

de police judiciaire, de constater les infractions relatives aux 

textes réglementant l’apprentissage, notamment concernant 

l’interdiction du travail de nuit et l’accomplissement de travaux 

dangereux 5. En cas de risque sérieux d’atteinte à la santé ou 

à l’intégrité physique ou morale de l’apprenti, l’inspecteur du 

travail ou le fonctionnaire de contrôle assimilé peut proposer 

au DREETS la suspension du contrat d’apprentissage, après 

qu’il ait été procédé, lorsque les circonstances le permettent, 

à une enquête contradictoire. 

Les agents de contrôle de l’inspection du travail sont également 

investis de missions dans le cadre des procédures de déro-

gations temporaires pour les jeunes travailleurs en formation 

professionnelle, d’au moins 15 ans et de moins de 18 ans. Ces 

derniers peuvent en effet être affectés à des travaux régle-

mentés, à la suite d’une déclaration envoyée à l’inspection 

du travail. L’agent de contrôle peut par ailleurs décider du 

retrait d’affectation d’un jeune travailleur dès lors que celui-ci 

est affecté à :

•  un ou des travaux strictement interdits,

•  des travaux réglementés et placé dans une situation l’expo-

sant à un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé.

Enfin, ils sont également chargés de veiller à l’application des 

dispositions particulières concernant les travailleurs à domicile 6, 

le bâtiment et les travaux publics 7, les concierges et employés 

d’immeubles à usage d’habitation 8.

Le contrôle de l’application des dispositions du Code 
du travail et la constatation des infractions
Parmi leurs autres missions, les agents de contrôle de l’inspec-

tion du travail s’assurent de l’application des dispositions du 

Code du travail et des autres dispositions légales relatives au 

régime du travail, ainsi qu’aux stipulations des conventions et 

accords collectifs. Ils constatent les infractions à ces disposi-

tions. Ces agents de contrôle sont membres soit du corps des 

inspecteurs du travail, soit du corps des contrôleurs du travail. 

Les contrôleurs du travail disposent des mêmes pouvoirs de 

mise en demeure, de constatation des infractions, que les ins-

pecteurs du travail. Ils exercent leur compétence sous l’autorité 

des inspecteurs du travail.

Dans la mise en œuvre de ses actions, l’agent de contrôle 

contribue notamment à la prévention des risques profession-

nels, ainsi qu’à l’amélioration des conditions de travail et des 

relations sociales. Outre l’exercice de ces attributions princi-

pales, il concourt à l’exécution des missions de la DREETS, en 

ce qui concerne les politiques du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle 9.

Les agents de contrôle de l’inspection du travail peuvent éga-

lement constater les infractions :

•  commises en matière de discriminations, les délits de harcè-

lement sexuel ou moral ; 

•  relatives au travail forcé, aux conditions de travail contraires à 

la dignité des personnes, aux mesures de prévention édictées 

par les caisses régionales d’assurance-maladie, aux dispo-

sitions relatives à la déclaration des accidents du travail et 

à la délivrance d’une feuille d’accident ;

•  relatives à l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à 

un usage collectif.

Les autres compétences des agents de contrôle  
de l’inspection du travail
Les agents de contrôle sont par ailleurs associés à la définition 

des orientations collectives et des priorités d’intérêt général 

pour le système d’inspection du travail arrêtées, chaque année, 

par le ministre chargé du Travail après concertation avec les 

organisations syndicales de salariés et les organisations pro-

fessionnelles d’employeurs représentatives et ils contribuent 

à leur mise en œuvre 10.

L’agent :

•  assure un rôle de conseil et de conciliation en vue de la pré-

vention et du règlement des conflits. Il contribue à l’élaboration 

des statistiques relatives aux conditions du travail dans le 

secteur qu’il est chargé de surveiller ;
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•  fournit des rapports circonstanciés sur l’application, dans 
toute l’étendue de sa circonscription, des dispositions dont il 
est chargé d’assurer le contrôle de l’exécution. Ces rapports 
mentionnent les accidents dont les salariés ont été victimes 
et leurs causes. Ils contiennent des propositions relatives aux 
prescriptions nouvelles qui seraient de nature à mieux assurer 
la santé et la sécurité au travail. Un rapport de synthèse de 
l’ensemble des communications des inspecteurs du travail 
est publié tous les ans par le ministre chargé du travail 11.

Les mises en demeure du Dreets

Le Dreets, sur le rapport de l’agent de contrôle de l’inspection 
du travail constatant une situation dangereuse, peut mettre 
en demeure l’employeur de prendre toutes mesures utiles pour 
y remédier, si ce constat résulte :
•  d’un non-respect par l’employeur des principes généraux de 

prévention prévus par le Code du travail ;
•  d’une infraction à l’obligation générale de santé et de sécurité 12.

La mise en demeure du Directeur régional peut être adressée 
à l’employeur lorsque la situation dangereuse créant un risque 
professionnel trouve son origine, notamment :
•  dans les conditions d’organisation du travail ou d’aména-

gement du poste de travail ;
•  dans l’état des surfaces de circulation ;
•  dans l’état de propreté et d’ordre des lieux de travail ;
•  dans le stockage des matériaux et des produits de fabrication 13.

S’il entend contester la mise en demeure, l’employeur exerce un 
recours devant le ministre chargé du Travail. Le refus opposé à 
ce recours doit être motivé 14. Si l’agent chargé du contrôle de 
l’inspection du travail constate que la situation dangereuse 
n’a pas cessé, il peut dresser procès-verbal à l’employeur 15. 

Les arrêts temporaires de travaux  
ou d’activités

L’agent de contrôle de l’inspection du travail peut prendre 
toutes mesures utiles visant à soustraire immédiatement un 
travailleur qui ne s’est pas retiré d’une situation de danger grave 
et imminent pour sa vie ou sa santé, constituant une infraction 
aux obligations des décrets pris en application des articles 
L. 4111-6, L. 4311-7 ou L. 4321-4, notamment en prescrivant l’arrêt 
temporaire de la partie des travaux ou de l’activité en cause, 
lorsqu’il constate que la cause de danger résulte :
•  soit d’un défaut de protection contre les chutes de hauteur ;
•  soit de l’absence de dispositifs de nature à éviter les risques 

d’ensevelissement ;
•  soit de l’absence de dispositifs de protection de nature à 

éviter les risques liés aux travaux de retrait ou d’encapsu-
lage d’amiante et de matériaux, d’équipements et de maté-
riels ou d’articles en contenant, y compris dans les cas de 
démolition, ainsi qu’aux interventions sur des matériaux, des 
équipements, des matériels ou des articles susceptibles de 
provoquer l’émission de fibres d’amiante ;

•  soit de l’utilisation d’équipements de travail dépourvus de 
protecteurs, de dispositifs de protection ou de composants de 
sécurité appropriés ou sur lesquels ces protecteurs, dispositifs 
de protection ou composants de sécurité sont inopérants ;

•  soit du risque résultant de travaux ou d’une activité dans l’envi-
ronnement des lignes électriques aériennes ou souterraines ;

•  soit du risque de contact électrique direct avec des pièces 
nues sous tension 16.

Si, à l’issue du délai fixé dans une mise en demeure notifiée en 
application de l’article L. 4721-8 du Code du travail, la situation 
dangereuse persiste, l’agent de contrôle de l’inspection du 
travail peut ordonner l’arrêt temporaire de l’activité concernée. 
•  Lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la 

situation de danger grave et imminent ou la situation dan-
gereuse ayant donné lieu à un arrêt temporaire de travaux 
ou d’activité, l’employeur doit informer l’agent de contrôle de 
l’inspection du travail. Après vérification, l’agent de contrôle 
peut autoriser la reprise des travaux ou de l’activité concernée.

•  En cas de contestation par l’employeur de la réalité du danger 
ou de la façon de le faire cesser, notamment à l’occasion de 
la mise en œuvre de la procédure d’arrêt des travaux ou de 
l’activité, celui-ci peut saisir le juge administratif par la voie 
du référé ;

•  La décision d’arrêt temporaire de travaux ou d’activité de 
l’agent de contrôle de l’inspection du travail ne peut entraî-
ner ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni aucun 
préjudice pécuniaire à l’encontre des salariés concernés 17.

Le contrôle des salariés titulaires d’un contrat de 
travail à durée déterminée (CDD) et des salariés 
temporaires

Conformément aux dispositions de L’article L. 4154-1 du Code 
du travail, il est interdit de recourir à un salarié titulaire d’un 
CDD ou un salarié temporaire pour l’exécution de travaux par-
ticulièrement dangereux figurant sur la liste établie par l’article 
D. 4154-4 du même code.

L’employeur peut toutefois être exceptionnellement autorisé 
par le Directeur régional à employer des salariés en CDD pour 
accomplir des travaux dangereux. La demande d’autorisa-
tion doit alors être accompagnée de l’avis du comité social et 
économique (CSE), ainsi que de l’avis du médecin du travail. Le 
directeur régional prendra alors sa décision après enquête de 
l’agent de contrôle de l’inspection du travail et avis du médecin 
inspecteur du travail permettant de vérifier que des mesures 
particulières de prévention, notamment une formation appropriée 
à la sécurité, assurent une protection efficace des travailleurs 
contre les risques dus aux travaux. n

1. Depuis le 1er juillet 2016, le terme d’« inspecteur du travail » est remplacé par celui 
« d’agent de contrôle d’inspection du travail » en raison de la fusion des corps 
d’inspecteurs et contrôleurs du travail (art. L. 8112-1 du Code du travail). Certaines 
dispositions du Code du travail n’ont toutefois pas été modifiées et le terme « inspecteur 
du travail » est conservé.

2. Articles R. 8111-1 et L. 4111-1 du Code du travail.

3. Articles L. 4111-1, al. 1er et L. 4111-5 du Code du travail.

4. Articles L. 124-7 et L. 124-14 du Code de l’éducation.

5. Articles L. 6222-30, R. 6251-1 et R. 6251-2 du Code du travail.

6. Article R. 7424-1 du Code du travail. 

7. Articles L. 4211-1, L. 4211-2 et L. 4531-1 à L. 4532-18 du Code du travail. 

8. Article L. 7211-4 du Code du travail. 

9. Article R. 8112-1 du Code du travail.

10. Article L. 8112-1, al. 5 du Code du travail.

11. Articles R. 8112-2 à R. 8112-5 du Code du travail.

12. Article L. 4721-1 du Code du travail.

13. Article R. 4721-1 du Code du travail. 

14. Article L. 4723-1, al. 1er et 3 du Code du travail.

15. Article L. 4721-2, al. 2 du Code du travail.

16. Article L. 4731-1 du Code du travail.

17. Articles L. 4731-2 à L. 4731-5 du Code du travail.
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Comprendre et prévenir

Je suis en charge des analyses d’accidents du travail dans mon entreprise. 
Pour m’aider, j’aimerais utiliser l’outil « Agir suite à un accident du travail ». 
Pourquoi et comment l’utiliser ?

RÉPONSE 539 833 ACCIDENTS DU TRAVAIL ont été 

reconnus en France en 2020, un chiffre qui reste 

important malgré un recul lié aux périodes de confi-

nement et de ralentissement de l’activité. Si aucune 

mesure n’est mise en place après un premier accident, 

les risques que cet accident se répète ou qu’un acci-

dent plus grave se produise augmentent de façon 

importante. Pour aider les entreprises à comprendre 

leurs accidents et à mieux les prévenir, l’INRS a déve-

loppé l’outil « Agir suite à un accident du travail ». 

Anonyme et accessible directement depuis le site de 

l’INRS, il permet d’identifier les causes de l’accident 

et de mettre en place des actions correctives. Avant 

de l’utiliser, une phase de recueil des éléments liés 

aux circonstances et aux événements qui se sont 

déroulés au moment de l’accident est nécessaire. 

Pour être efficace, ce recueil doit être mené le plus 

tôt possible après sa survenue. Il est pour cela recom-

mandé d’utiliser le guide proposé en téléchargement 

dans l’outil. Il est ensuite possible de sélectionner les 

causes de l’accident parmi les causes génériques 

listées dans l’outil. Ces causes sont classées par 

thèmes, relatifs à l’organisation du travail (préparation 

de l’activité, organisation de la coactivité, présence 

de consignes…), à la tâche réalisée au moment de 

l’accident, à l’environnement de travail (lieu, éclairage, 

bruit, poussière…), aux produits et matériels utilisés 

(produits chimiques, engins, machines, outils…), ou 

encore à la victime (son ancienneté, sa formation, ses 

compétences…). Pour chaque cause retenue, une liste 

de mesures correctives à mettre en place est ensuite 

proposée. Chaque accident étant unique, il est pos-

sible d’ajouter dans l’outil des causes spécifiques et 

de leur associer des mesures de prévention adaptées. 

Au terme de la démarche, un plan d’actions reprenant 

l’ensemble des mesures correctives enregistrées est 

téléchargeable. Ces actions s’inscrivent dans une 

démarche globale de prévention des risques profes-

sionnels et pourront venir alimenter le document 

unique d’évaluation des risques professionnels. n
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LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 

de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 

d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

EPI et vérifications

Quelles sont les vérifications à réaliser afin de s’assurer 
de l’efficacité d’un EPI ?

RÉPONSE AVANT CHAQUE UTILISATION, un équi-

pement de protection individuelle (EPI) doit faire 

l’objet d’une vérification visuelle, souvent effectuée 

par l’utilisateur. Elle consiste d’une part à examiner 

l’état de l’EPI, pour s’assurer que celui-ci n’est pas 

détérioré et peut assurer sa fonction protectrice et, 

d’autre part, à vérifier sa date de péremption pour 

les EPI concernés (casques par exemple).  Des véri-

fications régulières doivent également être menées 

afin de s’assurer du maintien en état de conformité 

des EPI et procéder au besoin à la maintenance ou 

au renouvellement. C’est à l’employeur d’organiser 

la nature et la périodicité de ces vérifications, en 

fonction des informations figurant sur la notice 

d’instructions fournie par le fabricant et de l’usage 

de ces EPI.

Pour certains EPI, dont la liste est établie par l’arrêté 

du 19 mars 1993, la règlementation prévoit des véri-

fications générales périodiques 1. C’est à l’em-

ployeur de s’assurer qu’elles ont bien été réalisées 

et d’en conserver la trace.

Les vérifications régulières et les vérifications géné-

rales périodiques seront effectuées par une per-

sonne compétente, appartenant ou non à 

l’entreprise. n

1. Article R.4323-99 à 103 du Code du travail.

n « AGIR suite à un accident du travail », outil 52, INRS.

À consulter sur www.inrs.fr

En savoir plus
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UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

n  Président : Bernard Salengro

n  Vice-Président : Renaud Buronfosse

n   Secrétaire : Pierre-Yves Montéléon

n   Trésorier : Pierre Thillaud

n   Secrétaire adjoint : Élise Le Goaziou

n  ADMINISTRATEURS TITULAIRES  

Myriam Armengaud • Nicolas Bachellerie  
Élodie Bleinc • Dominique Boscher  
Alain Delaunay • Nathalie Deldevez 
Tania Douvier • Marie-Hélène Leroy 
José Lubrano • Marie-Thérès Mbida 
Carole Panozzo • Jacques Vessaud

n  ADMINISTRATEURS SUPPLÉANTS

Christian Bogard • Nathalie Buet 
Émilie Cantrin • Philippe Debouzy 
Christian Expert • Johnny Favre 
Frédéric Fischbach • Franck Gambelli 
Christophe Godard  • Stéphane Gorisse 
Patrick Grossmann • Rozenn Gueguen 
Laurent Mereyde  • Véronique Morilhat 
Jean-Baptiste Moustié • Adam Palasz 
Maxime Raulet

MEMBRES ACTIFS DE L’ASSOCIATION 

n  Confédération générale du travail (CGT)

n  Confédération française démocratique  
du travail (CFDT)

n  Confédération générale du travail-force  
ouvrière (CGT-FO)

n  Confédération française des travailleurs   
chrétiens  (CFTC)

n   Confédération française de l’encadrement-
Confédération générale des cadres 
(CFE-CGC)

n  Mouvement des entreprises de France 
(Medef)

n  Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME)

n Union des entreprises de proximité (U2P)

Retrouvez toutes les information sur www.inrs.fr
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Paris – Maison de la RATP – 189 rue de Bercy, 75012 Paris

La fabrication additive (ou impression 3D) consiste à 

fabriquer des pièces par addition de matière en 

couches successives. Initialement réservée au proto-

typage cette technologie est maintenant utilisée à 

l’échelle industrielle aussi bien dans les TPE que dans 

les grands groupes. Elle se déploie dans de nombreux 

secteurs d’activité comme l’aéronautique, l’automo-

bile, la médecine, l’électronique, la bijouterie, les 

sports et les loisirs.

Outre les risques liés à la manutention, aux rayonne-

ments optiques, à l’utilisation de matériel électrique, 

à l’incendie-explosion, cette technologie peut expo-

ser les opérateurs à des risques chimiques liés aux 

processus et aux matières premières mises en œuvre 

(métaux, polymères, céramiques…) ou sous-produits 

émis. Cette journée technique se concentrera princi-

palement sur ces risques chimiques.

Des experts et des acteurs d’entreprises impliqués 

dans la prévention des risques présenteront l’état des 

connaissances, le contexte réglementaire, leurs 

retours d’expériences et les bonnes pratiques.

Cette journée s'adresse aux chargés de prévention, 

services de prévention et de santé au travail, chefs 

d’entreprise souhaitant s’informer sur les risques et 

les mesures de prévention associées à la mise en 

œuvre de cette technologie.

Inscription :  www.inrs-fabricationadditive.fr contact :  fabricationadditive@inrs.fr 

Fabrication additive

Comment construire 

une prévention adaptée ?

SUR PLACE
ET EN DIRECT

SUR INTERNET
Inscription obligatoire
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